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Introduction
 

Cadre de l'Etude
 

La pr~sente 4tude se situe dans le cadre du "Projet de Renforcement 

des Services dt Credit Rural" signd entre le Gouvernement de Etats-Unis 

(USAID) et le Gouvernement de la Republique d'HaTti en juillet 1981. Cet 

Accord de Don prdvoit en effet, qu'une "analyse de la fonction/t-che sera 

faite pour mieux d6finir le role de chacun des 3 niveaux du Bureau de 

Credit Agricole: central, r~gional et local. L'analyse considdrera aussi 

l'autoritd et ies responsabilitds des diverses divisions et de postes au
 

sein de chaque niveau."
 

Le Bureau de Credit Agricole (B.C.A.) veut accdder a l'autosuffisance 

financi~re dans les 5 prochaines anndes et doit se rdorganiser pour attein

dre cet objectif. Cette dtude s'inscrit aussi dans le de la recherchesens 


de solutions, en particulier sur les probl~mes de d~centralisation des
 

structures et de responsabilitds du si~ge vers le terrain en vue de rendre
 

l'institution plus viable.
 

L'Etude s'est effectude en HaTti du 18 Septembre au 12 Novembre 1983;
 

elle aurait dO tre mende en Avril et Mai 1983 en mgme temps que
 

l'tude sur la gestion des ressources humaines du BCA, mais pour des raisons
 

de calendrier des 2 consultants, cela n'a pas dtd possible; n~anmoins, 
en
 

raison de leur interddpendance dvidente, la rdflexion sur la gestion du
 

personnel a introduit et reaffirm6 la necessit6 de la prdsente etude sur
 

la structure organisationnelle.
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Mdthodologie
 

La structur? et l'organisation sont les aspects les plus sensibles pour
 

toute institution et notre travail a dtd m&rqud par la 
 ddlicatesse du
 

sujet, dcmaine fondamental du Bureau du Crddit Agricole. Ceci nous a comman

d6 une grande prudence et beaucoup de tact dans nos investigations, ainsi
 

qu'une juste appr6ciation des r6alitds locales.
 

Nous avons b~ndficid de la bonne comprehension et de la disponibili

t de tout le personnel du BCA, aussi bien ceux du sihge que ceux du 

terrain, de son Directeur, M. Wilner Pierre-Louis, de celle de son Conseiller 

Technique principal, chef d'dquipe de l'assistance technique, le Docteur
 

Thomas Stickley.
 

Notre m6thode d'approche a, tout logiquement, revgtu 2 phases:
 

1. Une phase de connaissance et d'observation du systeme BCA tel qu'il est
 

organis6 et fonctionne actuellement par 

- une compilation et 6tude des documents et textes officiels exis

tants: loi organique, procedure et r~glements g~ndraux, divers
 

ordres de bureau, rapports d'activit~s et rapports d'experts. 

- une interview et des discussions avec les travailleurs du BCA: Chefs 

de Service et personnel du sihge, tous les Directeurs et Sous-

Directeurs r6gionaux, les agents de District et la majeure partie
 

des agents locaux, mais aussi avec les bdn6ficiaires des crddits
 

du BCA (Socidtds Agricoles de Crddit et Clients Individuels).
 

De m~me nous avons eu 
des prises de contact avec des hauts responsa

bles du Ddpartement de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du
 

D6veloppement Rural (DARNDR), de l'Institut de Ddveloppement Agricole
 

et Industriel (IDAI), de zertains organismes de D~veloppement tels que
 

l'Office de D~veloppement du Nord (ODN) et l'Office de D~veloppement
 

de la Vall de l'Artibonite (ODVA).
 



Nous 	avons pu ainsi apprdhender, autant que faire se peut en 6 semai

nes, les contenus et les formes d'action du Bureau de Credit Agricole,
 

ses succ~s et ses difficultds, ses espoirs et ses possibilitds et
 

surtout ses forces et faiblesses structurelles et organisationnelles.
 

2. 	 En second lieu, nous avont fait le point des reflexions abo'itissant aux
 

rdsultats de l'Etude. Ceci a consistd essentielletment:
 

a) A la confection d'organigrammes montrant:
 

- l'organisation du BCA selon les textes fondamentaux: loi organi

que et ordre de bureau no.2. 

- l'organisation rdelle du BCA (au si~ge et sur le terrain) 

b) A lanalyse des problhmes de structures et d'organisation du BCA. 

c) A d~gager les principales conclusions et recommandations, appuydes 

par un projet d'organigramme restructur6 du BCA comme cadre 

d'action vers l'autosuffisance financihre. 

A la fin de notre sdjour en HaTti, un sdminaire a k organis6 

avec les cadres de l'Administration Centrale du BCA pour leur livrer nos 

premieres conclusions et recommandations et recueillir leurs critiques afin
 

d'en tenir compte avant la r~daction du rapport final. De mgme, le projet
 

de rapport a t discutd avec les fonctionnaires de l'USAID HaTti, qui,
 

rappelons-le, par l'accord de don du 31 juillet 1981 signd avec 
le Gouverne

ment d'HaTti, assure au BCA une assistance technique, mat~rielle et finan

ci~re. 

La mise en forme d6finitive du rapport a W faite A Washington, 

D.C.
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SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS
 

I. Orientation et Politique Gdndrale
 

- Rdaffirmation de la nature du BCA: Institution financi~re 

spdcialis6e dans les opdrations de credit aux petits 

exploitants (en collaboration dtroite mais diff~rente des 

services du vulgarisation ou des organismes de d~veloppement,". 

- Donner une autonomie rdelle au BCA (avec plus de pouvoir pour le 

Directeur, en particulier dans l'utilisation de son personnel). 

- Cheminement vers la constitution d'une "Banque de Credit Agricole" 

autosuffisante au service des petits exploitants (difficultds pour 

le BCA d'gtre autosuffisant s'il reste un simple service public du 

Ddpartement). 

- Revision de la loi organique pour la prise en compte de 

l'dvolution du BCA. 

- Etablissement d'un plan budgdtaire A moyen terme pour ia mise en 

oeuvre des changements structurels et la r~duction (ou 

redistribution) du personnel. 

II. Structures et organisation du BCA
 

a) Si.e: 
un si~ge alldgd fonctionnant avec un personnel rtduit:
 

1 directeur, 1 service administratif, 1 service financier, 1 service
 

de Credit et 1 Unit6 Informatique. 

- non-permanence (sur payroll) dis consultants nationaux 

- rattachement de l'actuel service des Etudes et Recherches aux
 

services similaires 
 du DARNDR (utilisant donndes de
 

1 ' informatique) 
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- tude A entreprendre pour les "centres de profit": feed-mill,
 

assurance, centre de commercialisation avant engagement du BCA.
 

utilisation optimale de possibilit~s offertes par l'ordina

teur: gestion du portefeuille, traitement des salaires et de
 

comptahilit4, addition de syst~mes de traitement 
de mots pour
 

les travaux de dactylographie.
 

prdparation du plan budg~taire A moyen 
terme (horizon 1987)
 

d~centralisation effective des operations 
 de credit, de la
 

gestion et la formation du personnel, l'inspection et le con

tr6le, au profit des bureaux r~gionaux.
 

b) 	Sur le terrain 

- all~gement du staff permanent des Bureaux rdgionaux: 


directeur, 1 caissier, 1 comptable.
 

- paiement A la t~che pour les services auxiliaires (dactylo, 

messagerie) 

- erection des 2 bureaux sous-rdgionaux actuels (Jacmel et Port 

de Paix) en bureaux r~gionaux de plein exercice 

- assigner des objectifs de portefeuille d'opdration aux structu

res de terrain (optimum: 1 million de Gourdes par agence locale) 

- suppression des postes de "moniteur-comptable" "caissier

itindrant", "aide-agent" pour pourvoir des agences locales en 

personnel 

- suppression de l'agence de district de cr6dit en tant que 

structure organique du BCA, mais 

- renforcement de !a collaboration avec les structures et le 

personnel DARNDR sur le terrain (agronomes de district et autres 

agents des districts et sections rurales) 

1 
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renforcement du r~le d'inspection et de contr~le du staff
 

du Bureau Rdgional (Directeur et Comptable)
 

prets uniquement 
aux paysans, a l'exclusion des fonctionnaires 

et autres. 

responsabilisation plus paussde des Socidtds Agricoles de
 

Crddit (6volution vers structure coopdrative).
 

harmonisation des procedures et des documents 
 a tenir au
 

niveau des directions et agences locales. Necessitd de plans
 

de travail pour les agents locaux.
 

III. Mesures d'accompagnement
 

- Formation du personnel (recyclage, bourses et stages)
 

- Incitation au rendement (primes et promotion)
 

- Sanctions (voire licenciement) des mauvais agents 

- Moyens de travail addquazs (voiture, moto) pour les agents en 

d~placement 

- Respect de la hidrarchie et des rapports fonctionnels
 

- Salaire en fonction du rendement
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Prdsentation du BCA
 

Crdation et gdndralitds
 

Le Bureau de Crddit Agricole, Service Public dotd de l'autonomie finan

ci~re et de la personnalitd juridique, a dtd crdd I y a 25 ans par une
 

loi organique de l'Etat HaTtien qui rdorganisait, en fait, le Bureau de
 

Crddit Rural Supervis6 (BCRS) en fonction depuis 1956 au sein 
du Ddparte

ment de l'Agriculture, des 
Ressources Naturelles et du Ddveloppement Rural
 

(DARNDR).
 

La loi orga-ique, qui n'a 
jamais 6td revis6e depuis la naissance du
 

BCA, ainit avec beaucoup de ddtails les objectifs, l'organisation et le
 

fonctionnement de l'institution, mais force est de reconnattre 
 qu'avec
 

l'volution, elle apparaTt aujourd'hui quelque peu ddsu~te, bien que
 

constituant toujours le texte fondamental du BCA, auquel sont venus s'ajouter
 

un manuel de Procddures et R~glements Gnraux ainsi que de nombreux
 

ordres du bureaux fixant les principaux changements intervenus dans la vie de
 

1'organisme.
 

Objectifs
 

Le but essentiel du BCA est d'offrir 
du crddit institutionnel bon
 

marchd aux petits paysans haTtiens afin d'augmenter la production agricole
 

et 
 d'dlever leur niveau de vie en les soustrayant de la ddpendance des
 

pr~teurs traditionnels aux taux usuriers.
 

La terme de "petits paysans" est ddfini par rapport a la superficie
 

cultivde; plus 70% paysans (75% de
de des haTtiens la population totale)
 

cultivent 5 carreaux de terre ou moinsl; (environ 80% de ceux-ci 
exploitent
 

1. Un carreau reprdsente environ 1,2 ha
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moins de 2 carreaux. 
 Pour ces petits planteurs, la disponibilitd de
 
credits est un 
facteur important pour leur d~veloppement.
 

Le BCA offre un credit 
non supervise, c'est-&-dire non lid & une
 
innovation 
technique ou technologique, 
A la diffdre ice d'autres institu
tions comme l'Institut National de Ddveloppement 
Agricole et Industriel
 
(IDAI) et les 
Services de Credit des Organismes 
rdgionaux de Ddveloppement
 

(ODN, ODVA...)
 

Structures et organisations actuelles
 

Le BCA est administrd 
par un Conseil d'Administration 
de 7 membres
 
prdsidd 
par le Ministre de I'Agriculture, des Ressources Naturelles 
et du
 

Ddveloppement Rural 
et comprenant:
 

- le reprdsentant du Departement 
des Finances et 
des Affaires Econo

miques 

- le reprdsentant du Ddpartement du Commerce et de l'Industrie 

- le reprdsentant de la Banque Nationale de la Rdpublique d'HaTti 
- le reprdsentant de l'Institut de Ddveloppement Agricole et 
 In

dustriel (IDAI) 

- le Directeur Gdndral de l'Agriculture (poste actuellement drigd
 

en 
Sdcrdtariat d'Etat au Ddveloppement Rural)
 

- le Directeur du BCA qui 
en assure le secretariat.
 

Le Conseil d'Administration 
ddfinit et contr6le la politique gdndra

le 
 du BCA et approuve les pr~ts sup~rieurs & 25.000 gourdes1.
 Il se
 
r~unit au moins 
une fois par mois.
 

Selon la loi organique, le BCA 
est structur'd en 
un Bureau Central et en
 

Bureaux Rdgionaux et Locaux.
 

1. 1 Dollar US 
= 5 Gourdes haTtiennes
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Le BCA est dirigd par un Directeur nommd par commission du Prdsident
 

de la Rdpublique.
 

Toujours selon la loi organique, le Bureau Central est divisd en six
 

(6) services.
 

- Service Adminsitratif
 

- Service Technique
 

- Service des Etudes et Recherches
 

- Service Financier
 

- Service Juridique
 

- Service Inspection et contr-le.
 

Cette structuration du Bureau Central, comme nous le verrons dans le
 

chapitre III, a dvolud et connu des changements, surtout depuis 1982 oo 

les impdratifs de l'autosuffisance a conduit a une restructuration de 

I 'organisme. 

De 	mgme, les structures du terrain ont subi des rdamdnagements en sep

tembre 82: le nombre de bureaux r6gionaux a t r6du-t de 11 a 5 et il
 

est apparu de nouvelles structures comme les bureaux sous-rdgionaux, la
 

direction d'opdrations et les agences de district
 

Aujourd'hui, selon l'ordre de Bureau no. 2 du 10 Sept. 1982, du BCA se
 

presentent de la manihre suivante:
 

1. 	Au sihge (cf organigrame no. 2)
 

- Le Directeur
 

- Le Directeur des Bureaux Rdgionaux
 

-	 Le Service Financier
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- Le Service Etudes et Recherches
 

- Les Services Auxiliaires
 

- L'Unit6 Informatique
 

2. Sur le terrain
 

a) Le bureau rdgional de l'Ouest/Sud-Est, Si~ge Port-au-Prince, 
divi

sd en bureau sous-rdgional 
de l'Ouest et en bureau sous-rdgional
 

du Sud-Est. Ce bureau rdgional accorde des services 
de pr~ts a 

11 agences locales: (organigramme no. 4) 

b) Le bureau r~gional du Sud/sud-Ouest, sihge Cayes, dessert 9 agen

ces 	locales (organigramme no. 5)
 

c) 	Le bureau r~gional de l'Artibonite et du Nord/Ouest ayant pour
 

si~ge Gonaives et divisd en bureau sous-rdgional de 1'Artibonite
 

et bureau sous-rdgional du Nord-Ouest dessert 
12 agences locales.
 

(organigramme no. 6)
 

d) Le bureau 
regional du Nord et du Nort-Est, siege Cap-Haitien et
 

comprend 11 agences locales. (organigramme no. 7)
 

e) Le burea r~gional du Centre 
 a pour si~ge Hinche (en instance
 

d'ftre transf&rd a Mirebalais) et 
 dessert 6 agences locales.
 

(organigramme no. 8)
 

Les bureaux r~gionaux (appelds 
en fait directions rdgionales) sont
 

divisds en paliers plus ou moins 
nombreux avant d'atteindre le bdn~ficiai

re, a savoir le client individuel ou la socidt6 - On peut ainsi avoir les 

schdmas suivants: 

(a) (b)
 

Bureau R~gional Bureau Rdgional
 

Agence Locale 
 Bureau sub-rdgional
 

Client 
 District de Crddit
 
4-


Agence locale
 

Client
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Cette structuration varie selon les bureaux, y reviendrons
nous au
 

Chapitre III.
 

Enfin, les unitds de base du BCA sont les agences locales, qui consti

tuent les vritables centres d'activit~s crdatrices de revenus pour le
 

BCA. 

Le nombre actuel des agences locales varie en fonction de la ddfinition
 

qu'on en fait.
 

- "Bureau avec materiel du BCA et un employd & plein temps donnant 

des pr@ts, recueillant des remboursements, et manipulant des
 

comptes d'dpargne": 42 agences locales.
 

- "Bureau avec materiel du BCA et un employd a plein temps ou A 

temps partiel fournissant 1 ou plusieurs des services suivants:
 

faire des pr~ts, recueillir des remboursements et manipuler des
 

comptes d'dpargne": 51 agences locales.
 

Nous analyserons plus loin le probl~me de ces agences locales.
 

Nature, Consistance et Procddure des Prats BCA
 

Nature des prts BCA: Le Credit BCA, du fait de son caract~re non 

supervis6, est offert en esp~ces. Pour limiter les risques d'impay~s,
 

plus de 90% des crddits sont concedes A titre collectif a travers les 

Soci6tds Agricoles de Credit, solidairement responsables devant le BCA. 

Une Socidtd Agricole de Crddit est compos~e de 7 membres au moins et 

15 au plus poursuivant le m@me objectif, rdsidant dans une m@mfe aire gdo

graphique et ayant sensiblement le mme statut sccial et 
 le meme nivedu
 

dconomique. 
 Ces socidt~s sont r~gies par un acte constitutif et un
 

statut approvd par le BCA. Ces actes sont enregistrds au BCA et au Dpar

tement de l 'Agriculture. 

Comme prdcisd plus haut, le BCA ne finance pas des innovations techni

ques, mais vers la fin des anndes 70, l'institution a participd A un
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"programme d'augmentation de la productivitd des petites plantations
 

caf~i~res:" (PPC) sur financement USAID; ces prts constituent 
actuelle

ment une grande partie des arridrds du BCA. 

Les pr~ts BCA sont concedes A court et moyen terme (+ de 90% en 

court terme)
 

Consistance et procedure
 

Les demandes de pr~ts sont 6tudides au niveau des agences locales
 

(mortalitd, capacitd d'endettement et de remboursement des demandeurs) 
et
 

achemindes au Bureau r~gional. Des comitds de crddit sont 
 instituds
 

pour l'approbation des demandes en 
fonction de leur consistance.
 

- au niveau r~gional: le Comitd Rdgional, pr~sid par 
le Direc

teur regional, approuve les pr~ts inf~rieurs A 1000 .ourdes. 

- au niveau central: un comitd spdcial prdsidd par le Directeur du
 

BCA, pour l'approbation de pr~ts compris entre 
1000 et 25.000
 

gourdes. L'avis du Conseil d'Administration est requis pour les
 

pr~ts supdrieurs A 25.000 gourdes.
 

Au plan de la procddure, les SAC prdsentent individuellement 
leur
 

demande a la Socidtd. Ce!; demandes sont examindes lors d'une sdance 
de 

la SAC et prdsentdes ensuite A l'agent local BCA qui les 6tudie et les
 

achemine A la Direction Regional.
 

Le BCA accorde 
le credit & la Soci~t6 par l'interm~diaire de son 

Prdsident et de son trdsorier statutairement mandates et
pour le recevoir 


le rdpartir entre ses membres.
 

Le garanties 
 exig~es par BCA au petit planteur sont essentiellement
 

d'ordre moral, la 
 garantie mat~rielle dtant constitude par le capital
 

social de la socidtd ddposd au BCA.
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Les taux d'intdr&ts 

- Pr-ts aux SAC: 12% l'an, plus 2% de frais de service et 2%
 

d'dpargne obligatoire. 

- Prets aux individus: 15% l'an + 2% de frais de service et 2% 

a'dpargne obligatoire. 

La Collecte de l'Epargne 

Dans le but d'augmenter ses fonds de pr~ts, le BCA a entrepris une 

campagne de collecte de l'dpargne rurale; les agents locaux sont les 

maTtres d'oeuvre de cette mobilisation. II n'est pas encore fait de bilan
 

pour montrer que cette action gndre vritablement des ressources pour le
 

BCA eu dgard aux frais engages et a la mobilitd des d~p6ts.
 

Les r6sultats de la mobilisation de l'6pargne au 30-6-82 sont: 

- Rdgion Ouest Sud-Ouest (Port au Prince): 1.212.322 

- Rdgion Nord-Nord Est (Cap. HaTtien): 279.513
 

- Rdgion Artibonite et Nord-Ouest (Gonaives): 1.131.740 

- Sud-Sud Ouest (Cayes): 339.539 

- Rdgion Centre (Hinche): 187.330 

TOTAl 3.150.444
 

Autres activitds du BCA
 

En plus des attributions fondamentales assigndes par la loi organique 

consistant a falre des pr~ts aux petits paysans, le BCA mne actuellement 

d'autres activitds dans le domaine socio-6conomique. 

- Assurance: Le BCA se propose, depuis mars 1983, de couvrir 

l'assurance-maladie, 1'assurance-accident et l'assurance-vie de son 

personnel et dventuellement de tout le personnel du d6partement 

avec les cotisations prdlevdes a la source; l'opration devrait 

s'autofinancier en principe, sans risque pour le BCA; aucune tude 

n'en montre cependant la viabilitd.
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- Le Feed-Mill et le Centre de Stockage de Bon Repos: Le BCA projette
 

la mise en valeur d'importants investissements d~ja r~alisds 
au
 

niveau du Minist~re (terrains, batiments et silos, 
 machines,
 

mati~res premi?.res) pour la fabrication d'aliments de bdtail et
 

la rdalisation d'une Centrale d'Achat-Vente Coopdrative. 

Des cadres du BCA sont affectds a ces projets dont les dtudes de 

factibilit6 ne sont dgalement pas rdalisdes.
 

Nous en reparlerons plus loin.
 

Les autres formes de Crddit Rural Institutionel en Hati
 

Le BCA n'est pas le seul 
organisme offrant du Crddit Institutionnel aux
 

agriculteurs haTtiens:
 

1. L'Institut pour le D6veloppement Agricole et Industriel (IDAI), outre
 

ses activitds dans le secteur secondaire privd, les credits A la
 

Socit Nationale des Parcs Industriels (SONAPI), les Credits pour
 

les interventions de la Socidt6 d'Equipment 
National (SEN) et les
 

transferts de technologie, offre credit
du supervisd A l'agriculture 

haTtienne pour les amdnagpma~ts fonciers, I'amdlioration des prati

ques culturales, 
 l'achat d'dquipement et le d~veloppement de
 

1'Elevage.
 

Pour la campagne 1981-82, il a octroy6 des crddit en especes et en 

nature pour environ 20 millions de gourdes r~partis en: 

- credits pour petits exploitants: 13,6 milllions de gourdes 

- credits aux projets agricoles privds de moyenne et de grande enver

gure: 6,6 millions de gourdes. 

Les credits agricoles IDAI sont offerts en indivigrande partie & des 

dus, mais d'importants impayds 
ont conduit a l'adoption du syst~me du 

credit aux groupements de paysans. 
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2. 	 Les Organismes de Ddveloppement r~g4onal, tels que l'organisme de
 

Ddvelop--nent de la Valle de l'Artibonite (ODVA) et l'organisme de
 

Ddv. du Nord (ODN) comportent des sections credits dans leurs interven

tions en milieu rural; il est a noter cependant que le volet crddit de 

1'ODN est transfdrd au BCA, plus expdrimentd en mati~re de Credit 

Agricol e. 

Compte tenu de leur nature et de leur spdcificitd, les rapports entre 

ces 	 diverses institutions et le BCA ne se posent pas en termes conflic

tuels ou concurrentiels, mais sur des aires gdo-dconomiques rurales
 

diffdrentes.
 

Ensemble, ces institutions du credit, y compris le BCA, ne desservent
 

qu'environ 35.000 clients sur les 650.000 demandeurs potentiels du monde
 

rural haTtien, BCA en dessert 15 A 20.000.
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Probl~mes structuraux et organisationnels du BCA
 

Cette partie du rapport traitera en les analysant les princiapux problb

mes que rencontre le BCA dans 
ses activitds qui demeurent essentiellement la
 

fourniture de crddit agricole au 
 plus grand nombre possible de petits 

paysans haTtiens, A travers des structures et une organisation ddcentrali

s~es et efficientes; cette action devant s'opdrer dans le cadre d'une 

institution financi~re autosuffisante.
 

Comme nous l'avons vu au chapitre precddent, le BCA ne touche actuelle

ment 3% de la population
que rurale; il n'a donc que peu d'impacttr~s sur 

le ddveloppement rural, premiere prioritd du Gouvernement. Le BCA devra 

donc, disposant ddj& d'une somme d'expdrience considdrable sur les opera

tions des crddits ruraux, pouvoir atteindre une plus grande masse de paysans 

pour participer A l'augmentation de la production agricole du revenu et de 

la qualit6 de vie des paysans, aider a combattre le crddit traditionnel
 

usurier, (taux d'intdr~t de 25 A 100%), au d~veloppement des petites
 

industries rurales artisanales paysannes, 
 ainsi que, quand sa viabilit6
 

financi~re le permettra, participer 6ventuellement a l'introduction de
 

nouvelles technologies avec ses exc~dents de ressources.
 

Pour l'heure, le BCA doit poursuivre et intensifier la rdorganisation 

entreprise, privildgier les opdrations conformes A ses objectifs premiers 

et compatibles avec les exigences de I'auto-financement. En effet, si le BCA
 

continue de fonctionner avec des pertes, elle rongera de plus en plus son
 

capital et, sans subventions massives du trdsor haTtien, cessera ses acti

vites A plus ou moins longue dchdance.
 

i-Q IX 
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La probldmatique de !'auto.-suffisance financi~re d'une institution de
 

credit aux petits exploitants dans un pays en voie de ddveloppement, impli

que des orientations g.ndrales bien d~finies, une rigueur sur l'orga

nisation, la d~finition claire de responsabilit~s et une gestion judicieuse
 

des ressources mat~rielles et humaines. Nous examinerons donc les aspects 

du BCA qui peuvent constituer des freins A l'expansion et a la viabilitd 

financi~re de l'in.,titution.
 

Main il faut reconnaTtre et souligner d'abord que le BCA est l'organis

me qui a les r~sultats les plus performants sur les plans financiers et le
 

plus d'impact sur les revenus 
de petits paysans par rapport aux autres struc

tures de crddit intervenant dans le milieu rural haitien.
 

Les paysans appr~cient les services que leur rend le BCA, c'est pour

quoi cette institution a la taux de remboursement le plus dlevd. Ii lui 

reste cependant a se restructurer et se reorganiser dans la nouvelle optique 

d'autosuffisarice. 

Les orientations gdn~rales du BCA 

II y a lieu de clarifier A ce niveau certaines considdrations. Selon 

la loi organique, le BCA est une institution financi~re chargde d'offrir 

ses credits aux petits exploitants, c'est une institution financi~re bien 

sp~cialis~e, diffdrente des operations d'encadrement ou des organismes 

de d~veloppe ent rural. C'est sans doute en raison de ce caract6re spdci

fique que les autorit~s lui assignent la n~cessitd de s'autosuffir finan

cihrement pour dviter les subventions constituelles du Trdsor Public qui 

1'a aidd a constituer au d6part un capital social avec l'aide des bail

leurs de fonds.
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Le SCA offre du credit non supervis4, en ne finangant pas l'introduc

tion d'innovations techniques et technologiques, l'expdrience ayant montr6 

que dans les pays en d~veloppement, les programmes de credits lids A des 

"Paquets technologiques" ne sont que tres, tr~s rarement autosuffisants en
 

raison des risques encourus: une innovation technique comporte toujours des
 

risques de rejet par le paysan et doit tre compl~tement adapt~e et sous

tendue par des services de vulgarisation, d'approvisionnement en intrants 
et
 

de commercialisation bien organis~s.
 

C'est dans le sens que les activit~s Fctuelles du BCA dans des domaines
 

socio-6conomiques non conformes 
aux objectiFs de base (assurance, commercia

lisation, fabrique d'aliments du bdtail), si elles devaient engager le BCA
 

dans des operations financihres restreignant son fonds de pr~ts aux
 

paysans, paraissent une limitation A l'expansion.
 

En ddfinitive, il y a lieu, au plan des orientations g~ndrales, de
 

rdaffirrier les objectifs premiers du BCA et n'en ddvier 
que quand ils
 

seront 
bien atteints, tout en visant la viabilitd financihre qui donnera A 

l'institution la possibilitd de refinancer ses encours en faisant appel au 

march6 financier national et international priv6 afin d'dviter d'etre
 

continuellement assist6 par les subventions de l'Etat.
 

La d~sdquilibre budgdtaire actuel (en particulier 
le coat du person

nel) est une des raisons pour lesquelles ies institutions financi~res dont 

le BCA a sollicit6 le concours ont r~pondu ddfavorablement. 

Une telle orientation devrait tendre a endonner de plus plus d'autono

mie au BCA. Un simple service public peut-il vraiment 9tre autosuffisant?
 

Tant que le BCA ne pourra pas fonctionner comme au privd avec des pouvoirs
 

dtendus pour son Directeur, il est inutile de parler d'autosuffisance. Ce
 

ne sera qu'une structure A subventionner constamment.
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Le Problbmes du si~ge du BCA
 

,_ sihge du BCA fonctionne avec 38 agents (sur un effectif total de 117 

personnes dont 42 agents locaux) rdpartis dars les services suivants:
 

(orgranigramme no. 4)
 

Directeur
 

1 Directeur des bureaux r~gionaux
 

5 Consultants nationaux
 

5 Agents au service financier
 

5 Agents au service Etudes et Recherches
 

11 Personnes aux Services Auxiliaires
 

4 Personnes au "Corps des Inspecteurs"
 

6 Personnes & l'unitd informatique
 

2 Agents au Feed-Mill 

1 Agent A 1'Assurance 

Certain agents ont des activitds doubles, ainsi: 

- Le Chef du Service Etudes et Recherches fait aussi partie du Staff 

"Corps des Inspecteurs" 

- Le Responsable des Assurances est dgalement membre du staff des 

Inspecteurs 

- Le Responsable de l'Unitd de transport (attach6 A la Direction 

des Directeurs rdgionaux) fait partie aussi des services auxiliai

res. 

- Un des co-directeurs du Feed-Mill est en mdme temps Directeur 

Rdgional. 
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- On constate aussi que de 
nombreux services sont surdtoffds au vu de
 

leurs rdsultats; ainsi le Service Etudes 
et Recherches comprend 5 cadres de 

haut niveau, les services Auxiliaires regroupent 11 agents, et 5 consultants 

nationaux sont en permanence rattach~s a la Direction. Certain cadres des 

"Unit~s ddconcentrdes" n'ont pas encore de responsabilitds clairement
 

ddfinies.
 

Le r6le du corps des inspecteurs n'est pas indiqud sans dquivoque:
 

est-il un instrument de contr6le de l'ensemble de services du BCA et en
 

particulier du portefeuille de 
prts, auquel cas il relive directement du
 

Directeur, ou est-il congu uniquement comme outil de contr6le et 
d'inspec

tion des bureaux r6gionaux, sub-rdgionaux et locaux, auquel cas il serait
 

logiquement attachd a la Direction des Bureaux regionaux?
 

Au total, le si~ge est disproportionnd par rapport aux services qu'il
 

offre actuellement et au regard de l'autosuffisance. Beaucoup d'agents 
se
 

plaignent du manque d'appui du 
sige, de d~faut de communication, de forma

tion et d'information insuffisantes. Mieux, ils ont conscience que ce sont
 

eux qui "cr~ent" des ressources et un personnel pldthorique du si~ge est
 

la pour les consommer. Ceci 
n'est pas de nature a rehausser leur conscien

ce professionnelle. Le Bureau du est, effet,central BCA en dminemment
 

budgdtivore: il accapare 45% 
des d~penses de Fonctionnement du BCA. Selon
 

une dtude du Conseiller Technique Financier, 
ce taux devrait tre rabaissd 

A 25% si I'on applique les r~gles d'une viabilit6 financi~re des institu

tions bancaires. Ain!i le si~ge devrait fonctionner avec seulement 4 person

nes au lieu de 38 actuellement!... 

Si bien entendu une telle hypothse parait prdmaturde, il n'en demeu

re pas moins que, sans que son portefeuille n'en souffre, bien au contraire,
 



29
 

le BCA doit massivement d~congestionner son si~ge. Les autorit~s du
 

DJpartement et de l'institution mdme en mesurent certainement la ndcessi

td, qui cheichent a se d~partir d'un certain nombre de "poids morts" 

pay~s sans fournir la contre-partie de travail adequate. 

II semble du reste que l'opportunitd de reconvertir de tels agents ne 

soit pas totalement dtrang6re A la volontd de diversification qu'on
 

connat actuellement au BCA. Encore faudrait-il avoir l'assurance qu'ils
 

rdpondront aux exigences de dynamisme et d'esprit d'entreprise que doivent
 

requdrir les "Centres de profit": feed-mill, Centre de Stockage de Bon
 

Repos, etc.
 

L'all~gement du staff du si~ge est une mesure indispensable pour la
 

bonne marche du BCA. Il peut s'opdrer en d~centralisant les structures et
 

en r6duisant le personnel au profit du terrain.
 

Au plan des structures, l'objectif est d'avoir un BCA avec un minimum de
 

services mais suffisamment efficaces pour appuyer les Bureaux r~gionaux
 

rdellement ddcentralisds fonctionnant comme de vdritables 
 succursales de
 

Banque. En effet, l'essentiel des activit~s bancaires du BCA s'op~re sur
 

le terrain, le sihge ne jouant qu'un r~le d'impulsion, de suivi controle
 

et de centralisation de r~sultats. Ainsi une dquipe dynamique comprenant:
 

1 Directeur
 

1 Service Administratif
 

1 Service de Crddit
 

1 
Service Financier
 

aidds d'un bon outil de gestion que constitue l'informatique peut suffire au
 

sihge pour conduire le BCA. Ces services 
seront dtoffds d'un personnel
 

optimum.
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a) Le Service Administratif: assure la gestion du personnel, les ser

vices auxiliaires et la documentation. Il sera all~gd par une 

d~centralisation de la gestion du personnel au bdndficice des 

bureaux r~gionaux, le service central assurant et coordinaappui 


tion. Les services auxiliaires (approvisionnements, gestion des
 

matdriels et fournitures de bureaux, 
s~crdtariat, messagerie...)
 

gonflent ddmesur~ment ce service A 16tat 
 actuel. Une rdduc

tion du nombre d'agents est une necessitd.
 

La documentation, actuellement quelque 
peu ndglig~e, est A
 

rdorganiser, avec 
local et armoires, pour le classement et la con

servation des archives 
dont ne peut se passer un organisme de la
 

taille du BCA.
 

b) Le Service Financier: maintiendra ses sections actuelles (compta

bilit4, caisse) jusqu'A la ddcentralisation effective qui rendra
 

la section caisse non n~cessaire, r~duite A une "caisse de menus
 

d~penses" tenir chef
que pourra le de service financier lui-m~me.
 

On remarque que la caisse 
du BCA regoit en depot des valeurs
 

d'autres services du 
 DARNDR. Il faudrait d4cider si cette
 

operation doit se poursuivre et dans quelle mesure le BCA sera
 

rdnumdr4 pour ses services.
 

Une activit4 importante du service financier 
consistera en la
 

confection et le suivi budgdtaire. A cet effet, le BCA mettra en 

oeuvre un planning de r~duction des ses pertes annuelles en rapport 

avec l'objectif d'autosuffisance & moyen terme et le tableau de 

r6duction ou de redistribution du personnel. Pour ce faire, il est 

bon que le BCA 6tablisse des projections budgdtaires (l'horizon 87
 

est actuellement retenu) et en 
suivre rigoureusement l'ex~cution.
 

Avec la perspective d'utiliser les services 
de l'informatique
 

pour le traitement des salaires et de la comptabilitd, le service
 

financier pourra fonctionner avec 3 personnes.
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Un service de crddit: Ce sera le service d'appui aux structures de
 

terrain et revet de ce fait une grand importance pour le dynamisme du
 

BCA. Il jouera non seulement le r6le de l'actuelle Direction des Bureaux
 

r~gionaux mais il sera prticuli6rement chargd de:
 

- l'valuation des activitds de credit du BCA 

- l'tude des dossiers de credit de la competence du si~ge.
 

- l'inspection et le contr6le des bureaux 
r6gionaux et des agences 

locales; A cet effet, le corps des inspecteurs y sera rattachd. 

- la formation et le recyclage des agents de terrain: ce point est
 

aussi tr~s important r6pond attente contenue. On
et & une devrait donner
 

une bonne formation de base aux nouvelles recrues des agences locales et
 

organiser des recyclages p~riodiques pour les anciens. (4) cadres de haut
 

niveau peuvent diriger ce service: 1 chef de service, 2 inspecteurs ayant
 

vocation de controle sur l'ensemble du pays et non pas r6partis par
 

rdgion, 1 cadre chargd des 6tudes de dossier et de l'valuation des acti

vitds de crddit.
 

L'unitd informatique gardant sa conception actuelle de centre de 

profit sera maintenu; cependant, pendant un certain temps - 1 A 2 ans - il 

fonctionnera comme un simple service du si~ge, afin de bien mettre au point
 

son syst~me et 
affiner au maximum ses coots. I pourra contribuer plus
 

tard, quand la prioritd donnde au traitement du portefeuille du BCA sera
 

parfaitement maTtrisde, a all~ger davantage le personnel du si~ge par
 

la prise en charge des travaux de dactylographie en incorporant dans 
ses
 

performances un syst~me de traitement des mots.
 

En ce qui concerne les actuelles "units ddconcentrdes", des
 

dtudes doivent 9tre entreprises pour s'assurer de leur rentabilit6, la
 

manihre la plus appropri6e de leur fonctionnement ainsi que le niveau
 

d'intervention qu'elles peuvent recevoir du 
BCA, sous r~serve toutefois que
 

le BCA n'ait pas a supporter de gros investissements ou d'dventuels
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ddfi ILs qui porteraient prejudice a sa capacitd d'offrir des crddit aux
 

petits exploitants. Aussi, il serait recommandd que 
le BCA ne s'y engage 

qu'a la lumihre de ces dtudes A entreprendre dans les plus brefs d~lais, 

alors que 3 cadres (1 a l'assurance et 2 au Feed-mill) sont ddjA ddta

ch~s et pay~s par le BCA pour ces unites. Dans la meilleure des hypoth6

ses, ces unites devraient 9tre de bons clients 6ventuels pour le BCA. En 

tout dtat de cause, la formule retenue devrait permettre de mettre en valeur
 

ces dnormes investissements existants, de 
la mani~re la plus judicieuse, et
 

sans prejudice pour le BCA. L'hypoth~se de sous-traitance avec un priv6,
 

avec droit de regard du BCA en particulier en ce qui concerne la gestion, et
 

actuellement envisagd par les autoritds du Ddpartement.
 

Les consultants nationaux: 
 leur nombre actuel (5) est excessif. Il
 

serait souhaitable que le BCA utilise leurs services sous forme de contrats
 

de mani~re ponctuelle 
et non pas leurs verser un salaire permanent, si
 

minime soit-il. 
 C'est du reste la definition meme d'un consultant.
 

Enfin, il est recommandd d'int6grer l'actuel Service des Etudes et 

Recherches aux structures similaires du Dpartement, par exemple A la 

Direction de l'Economie Rurale et des Statistiques Agricoles ou a l'Unitd 

de Programmation du DARNDR. 

Le si~ge BCA ainsi restructur6 ne fonctionnerait qu'avec environ 20 

personnes (ou environ 15 en excluant l'Unitd Informatique). Cette 6quipe 

ldgere sera dirigde par un Directeur a qui il devrait tre reconnu plus 

d'autonomie mais sous 
tutelle technique du DARNDR et financihre du Ddpart

ment de l'Economie et des Finances. Il devrait recevoir des pouvoirs rdels,
 

en particulier pour la gestion du personnel 
(recrutement et licenciements).
 

Le d6congestionnement 
 du siege s'opdrera en faveur de structures du
 

terrain plus operationnelles.
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Le cas des structures de terrain
 

Il faut rappeler que comme pour le siege les structures d'intervention
 

du BCA sur le terrain ont dtd rd-organis~es, il y a un an, par la nouvelle
 

dquipe dirigeante. Cette r~organisation, objet de l'Ordre de Bureau no. 2
 

du 10 septembre 1982, dtait opdrde "pour permettre au Bureau de Crddit
 

Agricole de maTtriser le phdnom~me d'1rosion annuelle de ses capitaux et
 

d'atteindre a l'horizon 1987 l'auto-suffisance financi~re".
 

Substantiellement, la mesure rdduit de 
11 a 5 le nombre de Bureaux 

Rdgionaux et crde 2 bureaux sous-rdgionaux (on note qu'a la lettre de 

l'ordre de bureau, ce sont 4 au lieu de 2 bureaux sous-rdgionaux qui sont
 

nouvellement cr 6s, mais peut-@tre s'agit-il d'une petite erreur de formu

lation de ses auteurs). Les nouveaux bureaux rdgionaux et sous-rdgionaux 

couvrent l'ensemble du pays et accordent des services de pr~ts a 20 dis

tricts I de crddit subdivisds en agences locales.
 

Les bureaux r~gionaux sont diriges par des "Directeurs" Rdgionaux 

ayant rang de chefs de service; les bureaux sous-regionaux sont confids A 

des "Directeurs" sous-r6gionaux avec rang d'assistants chefs de service. 

Les districts sont animds par des agents de crddit de district ayant sous 

leur supervision les agences locales. 

1 Les districts sont des divisions tructurelles sur le terrain du DARNDR,
 
Secr6tariat d'Etat a l'Agriculture et aux Ressources Naturelles sur le
 
terrain. Au nombre de 20, les districts sont subdivisds en sections
 
rurales et communes.
 



34
 

L'6tude comparative des organigrammes rdels des 5 bureaux r~gionaux
 

fait apparattre diversit6
une dans les subdivisions des unit6s du 

terrain. En pa'ticulier, la fonction d'agent de crddit de district n'est 

pas tr~s claire - le plus souvent, c'est l'agent local qui est en mme 

temps agent de district ou inversement. Par exemple: le district de Port-au-


Prince 
Nord et les agences locales qui le composent ont un seul et mme
 

responsable; 
l'agent de district de Port-au-Prince Sud est responsable de la
 

seule agence locale que comporte le district. Il en est ainsi dans le bureau
 

sous-rdgional Nord-Nord'Ouest avec le district de Jean-Rabel (voir organi

grammes 4, 5, 6, 7, 8) -- Bon nombre d'agent; de district ne supervisent
 

qu'eux-mgmes.
 

Par contre dans le bureau rdgional Nord-Nord'Est, 3 agents de district
 

de crddit se partagent le seul district de Cap-HaTtien.
 

Les fonctions d'agents de district de crddit semblent r~pondre
 

plut6t d'une promotion en titre sans correspondre a un changement dans la
 

fonction, si l'on 
convient qu'un agent de district de crddit doit superviser
 

un ensemble d'agences locales. Cela relive aussi sans doute d'une volont6
 

de se conformer aux structures du Ddpartement de l'Agriculture sur le
 

terrain, sans rapport 
6vident toujours avec une ndcessitd pour le fonction

nement du BCA.
 

Quant aux Directeurs des bureaux sous-rdgionaux, ils effectuent prati

quement les m~mes taches que les directeurs des bureaux rdgionaux (sauf
 

qu'ils ne sont pas ordonnateurs dans la gestion).
 

Le nombre des agences locales se ddtermine en fonction de la ddfini

tion qu'on leur donne comme nous l'avons vu au chapitre prdcddent. On peut
 

dire en tout cas que 42 agents locaux sont responsables de 50 agences locales
 

(en excluant le Directeur Rdgional des Cayes 
qui est en m~me temps Agent
 

local des Cayes).
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ORGANIGRAMME REEL DU BUREAU REGIONAL 

SEED/S.O. CAYES - 31-10-83 

SIEGE BCA 

Bureau Regional S/S.O-CAYES
Staff: I. ST FLEUR Directeur 

2. CHACHA Comptable 
3. GUERIER Cajssier 
4. ST FLEUR (Mme) Secretaire 

District Nippes at Fond des Negres 

FANAN 

I . 

District CAYES 

ST FLEUIR 

Agence Locale 

Nd es 

FANFAN 

Agence Locale 

FHANORD 

Agence Locale 

FANFAN 

Agence Locale 

ST FLEUR 

Agence Locale 

Port a Piment 

SUCCES 

Agence Locale 

Jeremie 

APOLLON 

clients ________ co, clients-lat la 

Performances 81-82:
 

-Portefeuille: 3.320830
 

- Taux de remboursement
 
9 agences locales; 7 agents locaux
 

-
District de JEREMIE1 

MAGLOIRE 

i 
Agence Locale 

Beaumont 

SONTHONAX 

Agencie Locale 

Anse Hainault 

SEMERVIL 

Agence Locale 

Leon 

MACLOIRE 

L 

clientilnts 



GRGANIGRAMME REEL BUREAU REGIONAL 
 Performances 81-82:
 
ARTIBONITE/NORD OUEST (GONAIVES)
 

AU 31/10/83 
 - Portefeuille: 5.249758
 

- Taux de remboursement: 66%
 
13 agences locales; 12 agents locaux
 

SIEGE BCA
 

Bureau Regional Artibonite/Nord-Ouest
 

GONAI VES
 

I AMEDEE: Directeur 
 4 KENOL: Caisser Itinerant
 
2 ULRICK: Comptable 5 JULIE: Secretaire
 
3 THELUSHA: Caissier 
6 CUY: Caron
 

Bur. ,Sous Reg. Nord Ouest
 

I DESIHOR: Direct.
 
12 WILFRIDI~onit Comp.
 
3 HILLIEN -Caisse. It.
 

4 LOUIHEME Hessager 

District St MarcGonaive District Jean Rabel District Port de P.
 

BEUEAMEDEE 

DALIEN 
 NEMOPIN J
 

A.L. St A.L. St AL. A.L. A.L. St A.L. A.L.Mare Sud Iarc Nord erette Petite Michel 
A.L. . ALALAL A'.armelade Gonaives 
 Estere 
 in Rabel Ln Coma
Rivere Emmery 
 aix SdL oFoleur


CASPARD BEAUGE 
1 RANTz PAUL 
 RASTER DENIS 
 BELLUS ELVARIST DALEN 
 DALIEN ]ELIE 
 NEO IN* DAVID
 



ORGANIGRAMME REEL DU BUR. REG. NORD/NORD EST 

CAP HAITIEft 31-10-83 

SIEGE BCA 

Performances 81-82: 

- Portefeuille: 2.651943 
- Taux de r~mboursement: 57Z 

11 agences locales; 10 agents locaux 

Bureau Regional Nord/ford. Est 
CAP HAITEN 

I-LABISSIERE: Directeur p.i.
2-DERISMA: Comptable 

3-AUGUSTIN: Cajssier
4-FRANCOIS: Secretaire 
5-ST PREUX: Messager 

District CAPHAITIEN 

P-PYRONNYAU
2-CHERELUS 
3-AUGUSTIN 

PYRONNEAU 
CHERELUS 

AGSI 

A.L. 
Dondon 

PYRONNEAU 

A.L. 
St Raphae 

ETIENNE 

A.L. 
Pignon 

GUSTIN 

A.L. 
Plainedu N 

CHERELUS 

A.L. 
Plaisance 

S 

A.L. 

Pilate 

SALOMON 

A.L. 

Borgne 

PIERRE LUIS 

A.L, 

Quartier m. 

ST VILLUS 

A.L. 

CAP 

AUGLISTIN 

A.L. 

Bahon 

JOSEPH 

Ouanaminthe 

BAPTISTE 



ORGANICRAMME REEL DVU BUR. REGIONAL 

DU CENTRE HINCHE 31-10-83 

SIEGE BCA 

Performances 81-82: 

- Portefeulle: 2.053468 

- Taux de remboursement: 46% 

6 agences kcales;4 agents locaux 

Bureau Region du Centre 

HINCHE 

1-LABISSIERE: Directeur 
2-CANTAYE: Comptable 
3-PIERRE: Caissier 
4-PHILEKI: !ecretaire 

5-DAISSEAU: C-r9 on 

District MIREBALAI 

MARLEBRANCHE 

District BELLEDERE 

MIRACLE 

District HINCHE 

ROGER 

I 

W 

Agence Locale 

HIREBALAI 

Agence Locale 

BELLADERE 

Agence Locale 

BATISTE 

Agence Locale 
HINCHE 

Agence Locale 
MAISSADE 

kgence Locale 
THOMASSIQUE 

MARLEBRANCHE MIRACLE MIRACLE ROGER LABISSIERE CHAUVET 

client cecients cliets c I/clie ie t 
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Nombre d'Agences locales Nombre d'Agents Locaux 

Port-au-Prince 12 11 

Cayes 9 5 

Gonaives 13 12 

Cap-HaTtien 11 10 

Hinche 6 4 

TOTAL 51 42 

En outre & l'analyse des fonctions du personnel de terrain, on constate 

que d'autres agents occupent des roles pas tr~s bien d~finis. Il en est 

ainsi des "Directeurs d'Operations", "Moniteurs Comptables", "Aides Agents".
 

En resum6, tout comme au sibge, les structures de terrain du BCA se
 

caractdrisent par un staff lourd et des fonctions duplicatives ou pas claire

ment d~finies.
 

Les agences locales, qui devraient constituer les entit6s priviligides
 

parce que structures de base, ne sont pas assez nombreuses par rapport au
 

reste du personnel, ou pas essez performantes en consideration de leur porte

feuille; 
 on note que pour 117 agents au total au 31/10/83 42 seulement
 

exercent les fonctions d'agents locaux a plein temps.
 

La r~organisation 
du terrain devrait tendre a donner plus de pouvoirs 

aux bureaux r~gionaux, A alldger le personnel staff trop lourd (exemple: 

le Bureau Rdgional de Port-au-prince regroupe 11 agents de staff pour 11
 

agents locaux!), et A augmenter le nombre d'agences locales performantes.
 

II est recommandd de:
 

a) transfrer du si~ge aux bureaux r~gionaux les pouvoirs accrus
 

pour les d~cisions dans les opdrations de credit et de gestion du
 

personnel. Les bureaux r~gionaux devraient 
atre assign~s A des 
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objectifs du portefeuille d'opdration. A titre indicatif, on peut
 

rappeler les augmentations prdvisibles du volume des pr~ts (dans
 

la ,esure o les ponds correspondants existent) dtablies par le
 

BCA pour les 3 prochaines anndes.
 

(en milliers de rourdes)
 

Rdgion 81/82 82/83 83/84 84/85
 

les Cayes 1.636 3.800
2.300 6.500
 

Port-au-Prince 
 4.359 6.100 7.800 10.000
 

Gonaives 4.873 
 6.700 9.500 12.000
 

Cap HaTtien 1.821 5.000
3.000 8.000
 

Hinche 1.057 2.000 3.000 5.000
 

TOTAL 	 13.707 20.100 29.100 41.500
 

Le Portefeuille optimal par agence devrait @tre d'environ 1 million
 

de Gourdes.
 

b) Eriger les 2 bureaux sous-regionaux en bureaux r~gionaux de plein
 

exercice avec de objectifs de portefeuille: Bureau Rdgional du Sud-


Est 	(Jacmel) et Bureau Rdgional du Nord-Ouest (Port de Paix).
 

c) 	R~duire les staffs des bureaux rdgionaux aux strictes ndcessitds 

de service. 

- le directeur 

- le comptable 

- le caissier 

Les travaux de dactylographie, nettoyage, courses -- seront payds 

A la tache pour ne pas mobiliser un personnel permanent le plus 

souvent inemploy6 -- Les moniteurs-comptables, caissiers itind

rants -- iront groisir le nombre des agences locales pour contribuer
 

a l'augmentation du portefeuille.
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d) 	L'agence de district 
 de crddit ne sera pas une structure
 

organique obligatoire; cependant les relations fonctionnelles et la
 

collaboration avec les agents des districts DARNDR seront
 

renforcdes, en particulier au niveau la formation et de
 

l'encadrement des SAC et la tenue des comitds r6gionaux 
 de
 

cr6dit.
 

e) Renforcer le role d'inspection et de contr~le du si~ge du
 

bureau rdgional (Directeur et comptable)
 

d) 	L'unitd de base du BCA restera l'agence locale. Cependant on
 

s'efforcera da faire en sorte que le nombre d'agences 
locales
 

corresponde au nombre d'agents locaux. L'augmentation du nombre
 

d'agences locales viables en vue de 
 l'lvation du portefeuille
 

BCA devrait constituer le rdsultat attendu de la restructuration.
 

En r6sumd, il est rdconfortant de constater le dynamisme des agents
 

du terrain par rapport a ceux du sige. La majoritd d'entre eux 

travaillent avec beaucoup de conscience et sont soucieux de la realisation de 

l'objectif d'autosuffisance du BCA qui devrait s'opdrer A travers 

l'augmentation du portefeuille de prts. 

Les mesures nouvelles de d~centralisation et de rdorganisation
 

devraient @tre ressenties A leur niveau comme un encouragement et un 

hommage A leur esprit d'abndgation. Elles doivent s'accomplir avec 

d'autres mesures incitatives tendant A maintenir et amdliorer l'ardeur au
 

travail de tous les agents du terrain.
 

Conclusions
 

Le BCA r~organisd (organigramme no. 9) aura les caractdristiques 

essentielles suivantes: 

- 1 si~ge allegd a environ 50% de son effectif actuel 

- Insertion du service Etudes et Recherches au DARNDR et affectation 

sur le terrain 



PROJET DORGANIGRAMME DE BCA RESTRUCTURE 

CONSEIL D'AMIISTRATION 

DIRECTEUR BCA 

11N F6ORXA TIQUE FEED-HILL 
. -

ASSURANCE I 

---------
C(N.MEIWAL 
--

SERVICE ADMINISTRATIF 
- A UPIN.Cale 
- Personnel 
- Documentation 

SERVICE FINANCIER 
- Comptabllite
- Calsse 
- Budget 

SERVICE CREDIT 
- Etudes-eval. - Inspection 
- Formation 

BUREAU 

REGIONAL 
OUEST 

BUREAU 

REGIONAL 
SUD-EST 

BUREAU 

REGIONAL 
SUD-SUDOUEST 

BUREAU 

REGIONAL 
ARTIBONITE 

BUREAU 

REGIONAL 
NORD-OUEST 

BUREAU 

REGIONAL 
NORD-N-EST 

BUREAU 

REGIONAL 
CENTRE 

PORT AU PRINCE JACHEL CAYES GONAIVES PORT DE PAIX L CAP HAITEN HINCHE 

Agences Locales Locales Agences Locales ces Loclea Agences Locales Agences Locales Agences Locales 

clien~eZ3 / client 
7-t 



Non-permanence des consultants nationaux
 

Etudes & mener pour les projets dits "ddconcentres"
 

Ddcentralisation des activit~s de crddit, d'inspection et 
gestion
 

du personnel au niveau des bureaux r6gionaux
 

Erection de 2 bureaux sous-rdgionaux en bureaux rdgionaux (Jacmel,
 

Port de Paix)
 

Direct'.ion par objectifs pour les bureaux r~gionaux et 
les agences
 

locales (environ 1 million de Gourdes par agence locale).
 

Collaboration plus dtroite avec les services de vulgarisation
 

(agronomes de district et autres agents des services du DARNDR) mais
 

suppression des agences de credit de district en tant que structu

res organiques systdmatiques pour le BCA.
 

Augmentation du nombre d'agences locales viables 
en y affectant les
 

agents "libdrds" par la d~centralisation. Des mesures d'accompag

nement devraient aussi tre prises pour rendre encore plus effica

ces les structres et le hommes charges de les animer.
 

On devrait accorder plus d'importance A la formation et au recycla

ge d: agents de terrain par des sdminaires et des stages. C'est au 

cours de ces rencontres que s'effectuent les dchanges et on y culti

ve l'mulation et la conscience professionnelle. Les meilleurs 

agents pourraient obtenir des bourses d'dtudes pour amliorer leur 

niveau. 

De m~me, les primes de rendement pourraient atre revues et appli

qudes du mani~re en n'en distribuer qu'aux agents qui les mdri

tent rdellement. A cet effet, il apparat encore la ndcessitd 

d'dvaluer p~riodiquement tous les agents.
 

Les responsables du BCA devraient sanctionner, voire licencier les
 

agents peu travailleurs ou inconscients (on voit des agents qui 

s'absentent inconsiddrdment de leur poste ou ndgligent absoiument 

leur travail). 
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- Les moyens de d~placement constituent actuellement un frein au 

rendement de beaucoup d'agents. Les motos sont dans un mauvais
 

dtat et les agents n'ont g~ndralement par les moyens pour les
 

rdparer. Leur mode d'acquisition devrait @tre revue, ainsi que
 

les frais de fonctionnement y affdrents, 
afin que les agents se
 

rapprochent davantage du leurs clients chaque fois que de besoin.
 

Le BCA devra continuer de privildgier le cr6dit au groupements;
 

les SAC 
seront des partenaires plus responsabilisds et la caution
 

solidaire devrait 
jouer plus pour limiter les impay~s. Le BCA
 

devra rdfldchir, de 
 concert avec les intdressds, sur l'volu

tion de ces groupements qui devraient, 
a terme, @tre reprdsent~s 

au Conseil d'administration du BCA. 

Sur le plan de la politique gdndrale:
 

- La revision de la loi organique s'impose pour prendre en compte 

l'dvolution actuelle du BCA. 

- Il y a lieu de rdaffirmer 1'objectif essentiel du BCA qui est de 

faire du crddit aux petits exploitants en tant gu'institution 

financi~re spcialisde jouissant de l'autoromie financi~re et 

de la personnalitd civile. 

- Il devrait 6tre ddcidd si le BCA dvolue vers la constitution 

d'une "Banque de Crddit Agricole" et A quel terme, ou s'il reste 

un simple service auquel il est malaisd d'etre autosuffisant finan

ci~rement. 

- Enfin, il est absolument n~cessaire que le BCA dtablisse et suive
 

un plan (avec budget consdquent) pour r~duire 
ses pertes opdra

tionnelles actuelles 
et pour la mise en 
oeuvre des actions de ddcen

tralisation et de rdorganisation.
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Le BCA a ddjA effectu6 un important travail au bdndfice des popula

tions rurales haTtiennes et il a acquis au fil des ans une expdrience con

siddrable dans l'oeuvre tr~s difficile de gestion de crddits ruraux. Ses 

services sont bien apprdcids par les b~ndficiaires et ses taux de recou

vrement sont loin d'atre parmi les plus mauvais en la mati?.re. 

II aborde depuis quelque temps un tournant ddcisif qui devrait lui 

permettre d'atteindre 1'autosuffisance financiere en agissant principalement 

sur les aspects suivants:
 

- Correction des structures pour les rendre plus operationnelles
 

- Dcentralisation et responsabilisation des Bureaux Rdgionaux
 

- R~dction des coOts de fonctionnement (salaires et autres frais)
 

- Augmentation du portefeuille
 

- Amdlioration du taux de recouvrement, etc. 

Des mesures concretes sont d'ores et ddja prises pour le transfert de 

responsabilitd du si~ge aux bureaux rdgionaux et l'on cherche les moyens 

les plus appropri~s pour le meilleur emploi et/ou la r~duction du personnel 

du sihge.
 

Cependant, ces efforts, quoique encourageants, ne sont pas encore & la 

mesure du redressement vis6 et c'est en fait des mesures drastiques qui 

seront h prendre si l'on veut atteindre le but fixd.
 

La prdsente dtude constitue un cadre d'action rdalisable A court et 

moyen terme pour l'acc~s du BCA 'a la viabilitd financi~re en vue de 

servir le plus grand nombre de petits paysans haTtiens. 

http:mati?.re
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ANNEXE 1
 

EXTRAITS DE LA LOI ORGANIQUE CREANT LE BCA
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LOLI 

MR. FRN1COIS DUVPXIER
 

Pr6sident do la R4publicue
 

Vu les arbicles 18, 90 et 92 de la Constitution;
 

Vu la Loi du 14 mars 1958 organisant le Dpartement de l'Agrimulture, 

Vu la Loi No.2, article 12 dcu .nrla .F'oUn.oiL Duval:ir =Lr l'or
ganisation de la Section Rurale et le Cr6dit Rvral, 

Consid6rant que le Code Rural Frm-iois Davalier a pr6vu la cr6ation 
d'un syst&ae de Cr6dit Rural pour la promotion 6 cononicjue et soCile des 

agricult ours ruraux; 

Consid6rant que l'arcroisseaent d&aographique doit s'acccowpagner 
d'un aceroissement de la production -Zricole et de ses annexes. 

Consid6rant cy 'iI est n6cessaire de promouvoir une politiue agrico
le & long et court terrae;
 

Considrant qu'en raison d5 la limitation des terres clultivables
 
seule la culture intensive est po 3sible;
 

Consid6rant 
que faute de f -ire varier la quantit6 de terre, il faut
 
augmenter le capital et am6liorer 
 la technique;
 

Consid~rant que pour 
 =6li )rer la technique et op6rer les transfor
mations dsirables, les producteu2's doivent pouvoir disposer de fonds n6

cessaires;
 
Consid6rant cue l'analphab6tisrne, le parcelleraent, le r6gire de la
 

petite propriet6, le manque de voies et moyens de communiction, la pr6cari
t6 des titres de propri6t6 sont des facteurs litaitatifs au cr6dit bancaire
 
et l'16pargne paysanne;
 

Consid6rant que la nature particulibre des investissements agricoles
 
et de ses annexes, 
 le rythme de la production agricole, la nature psychologi
.cue paysanne re.uitzent une institution finmncibre qui soit propre h 1'agricul
t'Lre;
 

Consid6rant 
 cye le "Bureau de Cr6dit Agricole"instaur6 au D6partement 
de l'ogriculture, des Ressoumrces Naturelles et du D6veloppewent Rural a rendu 
des services appr6ciables a l'agricultLre et qu'il s'agit en la 16galisat, 
de lui permettre do remplir pleinewent le role qui ltd. est assign6 dans l'ef
fort National; 

Sur le rapport du Secr6taire d'Etat de l'1griculture, des Ressources 
Naturelles et du D6velopperaent ural; 

t aprbs d6lib6ration en conseil des Secr6taires d'Etat 
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A PROPOSE
 

Et la Chambre lgislative a 
vot6 la loi suivante : 

CI-PITRE I 

0B__J ECT I F .S
 
.xt. 1.- Ii est cr66 au D6partement d l'griculture, des Ressources Naturelles et

du D6veloppenent Rural, Ln c :ganisre de Cr6dit 4gricole d6nomn,6 "BUEU 
DE CPEDIT AGRICOLE" 

Aft. 2.- Le Bureau de Cr6dit Agricole est un service public dot6 de l'autoncrie 
financibre et-de la personna Lit6 juridique. Son sibge principal se trouve
A Port-at,-Pri:ice. 1 se subdivise en Btreaux r6gionaux et locaux.
 

Art. 3.- Le Iureau 6e Cr6dit AZricole 
est charg6 de faciliter, de coordonner et 
de contr~ler la r6alisation des operations pr6vues par la pr6sente loi.
 
Les dispositions de la pr6sente loi, relative a l'organisation et au

fonctio-iuient du Bureau de Cr6dit Agricole, forwent le statut de cet 
6tablissent. 

CHWPITr. 2 

0R G ZN SA TI 0 N
 
Art. 4.-
 Le Burea t de Cr~dit - rirole-est,-adini-tr6 par un Conseil d'Administra

tibn'-de7"m' bres-b-r ht le Secr6taire d'Etat de l'Agriculture, Pro
SI~d.. it doe ~rieu xe , Vice-Pr6sident, le Di-
rectetYr ui-E eiaud7deC-redft Agriole, Secr6taire, tin Repr6sentant de la 
anqe Natoibnale de -la,"R6publi ie d'Haili, Lin Repr6sentont du D6parte-'

ment~r±~I~e- et 'Irndustri lr,.in"Repr~sentant du Dpartement du- Comierce 
,etde-l'landustire, im Repr6sentant du D6parbewent des Finances et des 

.-Affaires Eebnomiques. Les services des wouAbres du Conseil ne sont pas 
r6tribu6s en taet c:ue tels. 

Pt. 5.- Le rOle-du-Cbnsei ,MXd10iistrationconsiste
 
a)-.&~.,lt,, contrbleri-rformer 
la politique g 6n6rale du Bureau de 

Cr&dit Agricole; 

b) Ar~der aes Burea r6g4bii1ou locaux;
c) A-approuver .Ie -Budget - nnnmel, les nominations et r~voxations *des Chef 

"de-Servicedu Bureau de Credit tricole;
 
d) A statuer stxle dissions;
 

e) a veiuler-d tne~manibre,.g6n6rale l1'ex6cution de la pr6sente loi;
f) "-nprouver,- sur recon~udtion du Bureau de Cr6dit Agricole, to.t'
v:Pr- t sat" 'd$-as J O0.. '5000. 
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Art. 6.- Le:Conseild'Administ, ation se r6umit au roins une fois par mois, ou 

s-ou-vocationduDirecte:' du-Bureau de Cr6dit Agriroje ou a la do

mende--du-Serr6taire- d!Etat le 1' Ariculture des Ressorces Naturelles 

et dui D~velopperaent Rural. 
EL:d6ibtre:valablement si iu moins 5 mewbres sent pr6sents. L'approba-. 

tion de 4 meubres est indis ensable pour valider et rendre ex6cutoires 

les d6cisions du Conseil d' .diAni,-tration. La voix du President est 

pr6pond6rante en cas de par~age des voix. 

CHAPITRE III
 

FONC T I ONNEiENT 

Section I.- Fonctions et pouvoirs du Directeur du Bureau de Cr6dit Agri
cole. 

Art. 7.- Le Directeur rer. plit les fonctions d'AdLi.iistr.teur du Bureau de Cr6dit 

Aricole. I1 est norm6 par comaission du Pr6sident de l, R6publique, sur 

recormandation du Secrtaire d'Etat de l'Agriculture. I peut-ttre ,Wis 

fin '. ses fcnrtions par le President de la R6publique sur recouAndn

tion du Conseil dtaduinistretion. En pareil cas, il n'assiste pr-s t la 

d6lib6ration du dit Conseil. 

Pat. 8.-.Le Directeur du Bureau de Cr6dit Pricole a les responsabilit6s cuivantes: 

a) dsizer la bonne rarche du Bureau et coordonner le travail des dif

-f~refits services;"" 

b) repr6senter le Bureau de Cr6dit Pgricole dons tous les actes civils
 

et judiciaires. E cons6quence, il peut corpromettre, transiger et 

donner taain lev6e pour le copte du Bureau de Cr6dit Agricole nvec 
1'approbation pr~alable du Conseil d' Acdjiistration; prendre des ins

rriptions ' la Conservation foncibre; 

c) assister a toutes les r61uions du Conseil d'Ad-inistrati n; 

d) souraettre l l'approbation dui Conseil d'AdIministration le budget du 

Bureau de Cr6dit lgricole. 

e) recoumander au Conseil d'Admiistration !a nom-ination ou la r6voc,

tion des Chefs de Service et des eiploy6s; 

f) superviser et signer conjointement avec les Chefs de Services int6

resses, les rapports, bilns 6tats financiers du Bureau de Cr6dit
 

4gricole publier ou a sounettre au Conseil d'zduinistration;
 

g)-pr p - ert.ehs---~ - Sde rieurs fixer les proc6dures dminis..t8tS et 

atratives.- -° 
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Art. 9.- Pour rhaque exercice, le Directeur du Duw d Owa-4. Ao^-4- r-rA

sente au Co nseil d'Adinistration 1' 6valuation pr6visionnelle de char
ges et produito du Bureau de Cr6dit Pgricole. Seules les pr6visions 
de d6penses de fonctiommeent auront un caractbre limitatif. 

Section 1I.- Services du Bureau de Cr6dit "gricole. 

Art. 10.- Le Bureau' de Cr6dit 2grirole r6p-rtit son travail entre les services 

slivants:
 

- Service Administratif /
 

- Service Technique z "
 

- Service des Etutes et Recherches-'
 

- Service Financier /
 

- Service Jtridic-ue
 

- Service d t inspection et (e Contrile
 

Prt. 11.-	 Le Service Aduiistratif e:,t charg6 :
 
a) des cuestions relatives au persolmel du Bureau de Cr6dit Igricole.
 

b) des achats relatifs au onctionne.mmt du Bureau
 
c) de la svxveillence des *.ocaux et du irobilier
 

d) do l'inventaire des biens du Bueau de Credit !ricole.
 
at. 12.- Le Servit - Terlnique regoit les dewandes, ex-,ine la r6gularit4 des

forolit~s relatives au prtts, la rec'lite des garanties et cautions 
aarsi cue l'authentirit6 de l'objet pour lecuel les prtts sont solli

cit6s. 

Pat. 13.-	 Le Service Finmwnier est charg6 des operations de prlts, d6pits, en-

Caisseuent, paievaents, cauptbilite et reubourseent. 

Pt. 1"-	 Le Service Juridilue r6dige les contrats, ex aiine et pr6pare les dos
siers que 	le Dicecteux du Bureau de Cr6dit !Zricole doit pr6senter en
 
justice tmot en decnandant cu'en d~fendant; conseille le Bureau A propos 
de trmisactions cyant trait aux offaires litigieuses. 

Art. 15.-	 Le Service des Etudes et Recherches conupile et analyse les donn6es st
tisties ou autres susceptibles de renseigner sur l' volution gi6nrale 
de la production agricole. 1 travaille en 6troite collaboration avec 
la Section d'Economie Rurale du Departeuent de 1'Agriculture, des Res
sources Natrelles et du D6parteaent Rural. 

Art. 16.-	 Le service d'ITspection et de Contr~le veille a l'application de la pr6
sente loi et des rglements int6rieurs du Bureau de Credit Agricole. I 
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fl signale les irr~gularit6s constat6es et propose les solutions sus

ceptibles d'mn61iorer l'efficacit6 et la rationalit6 des Services. n
 
contrOle l'utilisation des prtts consentis par le Bureau de Cr6dit tgri

cole.
 

CHAPITRZE IV 

RE SS OURC ES 

xt. 17.- Les ressources du Bureau de Cr6dit Agricole comprennent : 

lo) les allocations de l'Etat 

2o) les fruits civils des biens naeubles et iazeubles provenant de l'ac

tif de l'ancien Bureau de Cr6dit Agricole, tel que mentionnd l'ar

ticle 63 de la presente loi. 

30) Les cr6dits qui peuvent lui ttre affect6s par raesure legislative. 

Io) les dons, legs et lib6ralit6s qu'.il pourra recevoir. 

5o) les fonds qui lui sont confi6s en d6p~t confoii&-ient aux disposi

tions de l'orticle 1 ci-dessuus. 

6o) le revenu des fonds do:it i a la gestimn, de ,Lime gie Ies reserves 

et provisions cy'il es- tenu do constituer. 

7o) les capitaux qu'iil vcu. se procurer par l'escompte de son porte

feuille d'effets et de titres. 

8o) i prodtit des euprunt ccy'il peut ftre autorisg a contracter par 

souscription publicue. 

art. 1.- Le Breau de Cr6dit gricole est habi]ite - recevoir tous d~pbts de 

fonds et de titres des exploitmts idividels et des coop6ratives 

agricoles. Ces fonds seront d6poo6s . - 1,,rxivpte sp6cial I la Ban

cue Ntionale de la Republic.ue d' Haiti et utilizs exclusivement 

pour des investissements agricoles selon iu pourcentag- Dropos6 

par le Conseil d' A'duinistration et fix6 par arrtte President,. 

P-rt. 19.- Le Breau ce Cr6dit 

tions d'e:scOLIPbe et 

ment tous euprants, 

p6tentes. 

Agricole est habilit6 1 effectuer toutes opera

de r&escuupte: I1 est habilit6 !. contracter 6gale

sous r~serve de l1approbation des autorit6s con-

CFLXTJflE V
 

OPErTI,3 DE CREDIT
 

Art. 20.- Au raoyen des essources dont il dispose, 1e Bureau de Cr6dit Agrivole 

consent les prtts & moyen term~e et & court terme qui lui sont pr6sen
t6s par les Bureaux r~giona'm. 
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Irt. 21.-	 Les prbts a court tenue sont accord6s pour ine dur6e de 1 12 mois.
 
Les prts a. uoyen terue sont accord~s pour une duzr6e de 1 a 7 ans.
 

Exceptionnellement, les Coop6ratives Pgricoles peuvent recevoir des
 

prbts ne d6passant pas 15 ans en vue de 1'6 tablissenent d'installations
 

servont 	 la conservation et . la tronsfomiation de produits agricoles. 

Art. 22.-	 Le taux_ d'int6rit maxin mi des prtts est fix6 8. Un arrbt6 conjoint 

des Secr6taires d'Etat de l'kgriculture et des Finmaces, aprts avis du
 

Conseil d'Admnistration du Burenvu de Credit . ricole, fixera 1' chelle 

des taux. 

Section I.- Gredits a coux tenue. 

!Jt, 23.-	 Les prts court tenme so,- t destin6s a. 

a) l'acruisition de sem.enc(s, d'engrais, de produits antic yptogamni

c)ues et ati-porasitair(s;
 

b) ,ux frais de cult res scisonnitres
 

c) aux d~pcnses de r~coltes de cip--gne;
 

d) aCux frais d'eibouche et l1'achat d'.iuents pou, le b6taIl-; 
e) l'e~ai[aasinage par les cooperatives de denr6es non p6rissables 

ea vue de vente diff6r6s, ne pocivmt ezc6dcr 1-? iois. 

Art. 21..-	 Potr effeeti'er des prfts 1.court tenne, Je Bureau de Cr6dit .gricole 

peut n6gocier les effets souscrits par les eupruinteirs. 

A.rt. 25.-	 Le Breau de Cr6dit Agricole peut subordonmer 1.la respons-bilite so

lidaire des membres des coop4ratives -gricoles, 1'attribution des 

prts ? ces groupenents cofor .&ment la l6gislation r6gissnt la 

uatibre. D-1 tout cas, le montant des prtts ?.ces grmuperamits sera ean 

rapport aver les sftret6s offertes. 

Section II.- Credits I rnoyen terse. 

.'-rt. 26.-	 Les prts . 1.joym tere sont destL16s 't 

a) 	 !'6tablisseuent de cultures permanentes, semi permc-aetes et l'.

m&rangeuent de pftturoges, l'achat de cheptel vif de races a=6lior6es; 

b) 	 l'achat de petits mat6riels agricoles, de petites uachines dsti

n6es 1 la trm:sformation de prodr-its agricoles et autres depenses 

en vue de la wodernisation des expoloitations agricoles; 

r) l'ara6lioration foncibre, l'irrigation, le drainage, la clOture des 

champs et pr6s et tous cutres travaux de riue nature. 
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Art; 27.- L'aoticle 25 ci-dessus relatif N la garnatie de prbt ! court termle, 
des rollectivit6s est applicable dns les m rdes conditions atux prtts 

moyen temie. 

CIJAPT'PLE VI 

cOIJTI DE CREDIT 

Art. 28.-	 Un coit6'de Cr6dit est plac6 auprbs des Br,*eaux r6gionaux ot locaux. 
Les fonctions des rate.bres de Comit6 de Cr6dit sont gratuites en tant 
cue tels. 

Section I.- Echelon r6gional.
 

At. 29.-	 t l'6chelon r6gional, le Corait6 de Cr6dit se caipose: 

a) du Directeu R~gional, Pr6sident. 

b) d'un membre titulaire et d'un meabre suppl'ant pris dans la region, 
d6sign6s p:r la Direction G6n6rale do l'Agricu2tvxe, des Ressources 
Naturelles et du D6veloppeaent Rural, aprbs avis du Conseil d'Admi
nistration dr. Bureau de Cr6dit ,Zricole. 

v) 	dt un raerbre titLlaire et d'un iinembre suppl&'nt pris dans la region 
et d~signe par le Directeur du Bureau R6gional aprbs avis du Chef 
de Service Technicue du Bureau De Cr6dit ,.,,rieo1#- chiiaLWV, hre pr6
viA au paraCrcpha h pn. .1 -

6 ant ca-ticle. 

!at. 30.-	 Les werbres SUTpl6ants ont Les LAies attributions que les titulaires 
mais ne peuvent si6ger qu'ei cas d'absence de ces derniers. 

Art. 31.- Le menidat des membres pr~,i3 aux paragraphes b et c de l'artiele 29 
est annuel et ind6fininient 7enouvelable.,Art. 32.-	 L7 Couit6 de Cr6dit R6giona' est eharg : a d'1e:.iner les demandes le pr~ts prgse.tees par les Bureaux locaux 

qumod ils ezisEnt. 

b) de d6cider de la suite donner aux dQ1landes sous reserve de l'ap. 

probation ou des observations du DLreau de Cr6dit Agricole.
 

Les dgcisions du Comit6 de Credit sont consign6es sir un registre sp
cial 'ot6 et paraph6 par le Directeur du Bureau de Cr6dit Igricole. 

,at- 33.- Le Pr6sident du Corait6 de Cr6dit a les responsabilit6s suivntes:
 

a) il convocue les mebres du Comit6 de Cr6dit.
 

b) pr6sente au Corait6 de Cr6dit les nouveaux dossiers et lii rend
 
corlpte de l'6tat des dossiers en cours.
 

C) Communique au Comit6 de Credit les avis ornul~s par le Bureau do
 

Cr6dit Agricole sur les de~mndes de prtts qui lui ont 6t6 trans

mises pour approbation.
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A-t. 34-.-

Art. 35.-

Art. 36.-

Pt. 37.-

At- 38--

d) tr-ansiaet au Bureau de Credit Agricole les d~cisions du Comit' de
 

Cr6dit I l' gard des demandes do prtts qu'il a regues par le canal 
des Coit6s locaux quand Us existent. 

Aucun prtt ne peut ttre accord6 sans l'avis du CG-it6 de Credit coIdp6

tent pour la r6 gion otL est situ6e l'activit6 au b~n6fice de laquelle 
le prtt est sollicite'. 

Cependant, le Bureau Regional de Port-au-Prince et son Conit6 de Cr6

dit sont charges d'exmiiner les dewatndes de prtts provenant des r6
gions non encore pourvues de Bureau Rggional ou de CoIdit6 de Cr6dit. 

Tout prtt dont le montant ne d6passe pas 500 gourdes peut-§tre accord6 
avec la seule approbation du Corait de Cr6dit du Bureau R6gional. L'p
probation du Directeur du Bureau de Credit !gricole est exigible pcur
 

l'octroi des prtts compris entre 500 gourdes et 2.500 gourdes. LI'avis 
favorable du Comit6 Special prevu a l'art. )7 est n6cessaire avc"t l'ap
probation du Directeur du Bureau de Cr6dit !gricole, pour l'octroi des 
prtts d6passamt 2.500 gourdes. Tout prtt d6passant 25,000 gourdes do
vra en outre, recevoir l'ar robation du Conseil d'Adi-nistration du 

Bureau de Credit Agricole.
 

Ce Corit6 Special sibge soi s la pr 6 sidonce du Directeur du Bureau do 

Cr6dit Agricole et est couros6e 

du, Chef de Service Technict e. 

c-L' ,h:f 5.cz'rriceci, Fiiwncic r. 

du Chef de Service Juridique.
 

du Chef de Service d' Ispection et de ContrOlo. 

Les decisions de Pe Comit6 sont prises - la iurjorit6 des meieibres pr6

sents. En cas de partage des voix, celle du Pr6sident est prepond6-

Les d6cisions de c Cowitj6 doivent ttre iuotivees et consign6es suir un 

registre sp6cial. 

Section II - Echelon local
 

%,l'6chelon local, le Couit6 de Cr6dit so coupose 
a) du Directeur du Bureau Local, President 

b) d'un uaabre titulaire et d'tu uembre suppl6ont pris dm-s la locrli
t6 et d'signpes par 2e Bureau de Crgdit Aricole. 
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c) d'un meibre titulaire et d''n. taembre suppl6ant pris dons la locali
t6 et d6sign6s par le Directeu.r du Bureau local aprbs avis du Di

recteur du Bureau de 	Cr6dit Aricole. 

Art. 39.-	 Le nandat des raembres pr6vus aux paragraphes b et c de l'article 38 
est omnuel et ind6fi 	 iient reiouvelable. 

Art. 40.-	 Le Pr6sident du Corait6 Local de Cr6dit a les responsabilit6s suivmtes: 

a) il convocue les merabres du Comit6. 

b) il pr6sente au Comit6 les dossiers.
 

c) il trensmet au Bureau R6gionai colp6tent ies dossiers exazUnis, aC
rompagn~s du procbs-verbal de deliberation du Coiit6 local.
 

Section I - P, ... L,A. . a ,l ~ t i 

Aft. 41.- Au moent de la demande, 1' mrprwuteur doit rlp ir les conditions sui

vantes : 
1) Ptre citoyen Haitien, jouissmt de ses droits civil et pol-tisue. 

2) ttre en bonne santa et reconnu physiquement et techniuement apte 
a l'exercice des acti-vit6s faiscait l'objet du prtt. 

3) s'engager a suivre les recoimandations des services du D"parteaent 

de l'1griculture, des IMssources Naturelles et du D~veloppaient Ru

ral. 

L!) ttre prupri6taire du teirain d'exploitation ou ttre b6n6lici .e 
d'un bail qui expire au aoins 2 ans c.prbs la date d'6chevnce de s. 
den-ire obligation eav rs le Bureau de Cr6dit Agricole; en tout 
etat de cause le terraix doit btre apte .a l'exploitation visee. 

5) fournir une declaration 6crite par laquel.e i s'engage 5 exploi
ter persomelletuent, et autoriser le Bureau de Credit !gricole i 

se substituer a.lui, en cas de d~c's, jusqu'., extinction de lv dette 

en principal et accessoires. 
6) fournir une attestation que ni lui ni son conjoint n'ont dej , b6n6

fici6 d'un prtt de &maenature auprbs d'tin autre orgaime de prits 

pour la rmte exploitation. 

Art. 42.- Une cooprative, pour b&a6ficier d'un prft du Bureau de Credit /.,rico

le, doit rewplir les conditions suivantes: 

1) ttre officielleaent reconnue par le Conseil National de la Coop

ration 

2) avoir ses statuts en accord avec la loi en vigueur sur la coop6ra

tion. 
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3) accepter de ne pas r~duire le capital1 social jusqu'". reraboursement 

integral du prtt. 

4) accepter de d'poser ses fonds a- vue cu Bureau de Cr6dit 'Zricole 
5) accepter d'etre contrbl6e par le Bureau de Cr6edit Agricole. 

Section II - Remboursemet 

,rt. 43.- Les conditions de reuboursement seront deteniii6s dms les contrats 
intervenir entre le Bureau de Cr6dit Aricole et les erprtuteLurs. 

Ces contrats stipuleront les conditions de discontinuation et de 
reaboursement des prits. Nnmooins, le Bureau de Cr6dit Agricole se 
reserve le droit 

a) de dewaender que l'ntr6orise optre sois 1'6gide d'tne adwiinistra
tion same et qu' elle r.iatte en oeuvre et exploite le projet avec 
diligence et efficiencc, conom,,iaent avyx rbgles de l'art et aux 
nor. es finoncibres y cc ipris tn systbiie ad6quat de coiuptabilit6. 

b) d'exiger cue tous les c )ntrats de service relatifs aux prtts soicnt 
approuv6s par le Bureau de Cr6dit Aricole; 

c) de deovonder ,ue les ",ticles dont l'acquisition r1evra ftre fizin
c6e par un tel prft soient utilis6s exclusiviient pour les buts du 

projet; 

d) d'1ispecter tous articles, sites, travanx, histallations, construc
tions et op6rations effectu6s dens l'intertt du dit projet; 

e) d'exiger que l'emrpumiteur ei;ploie les services d'tun technicien ca
pable et qualifi6 qui sera charg6 de pre'parer les plans et spgci
ficaions et d'en suivre l'ex6cution; 

f) de suspendre ou interdire tout prelveuent ou avmoce sur le iicntont 
du prtt s'il juLge que l'eprnteur n'honore pas les tenes et con
ditions du prft; 

g) de se substituer, au besoin, a l'eprtunteur ou ?-ses aym-t-causes 
dans l'administration de l'entreprise en cas de d6cs ou d'icapa
rit6 technicue ou physiq-ue uanifeste 

h) de saisir en cas de litig- le tribnal corp6tent sige-mnt en ses 
attributions cor,m1erciles qui sera ceJ.ui du lieu ou le prtt a 6t6 

consenti. 

Art. 44.- A l'occasion du paieent des cr6maces ou de tomtt versement sur un prft, 
il sera prglev4 ea priorit6 les frais occasionn6s par la transaction 

puis les int6rtts. 
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ANNEXE 2
 

ORDRE DE BUREAU No.2 DU 10 SEPTEMBRE 1983 PORTANT REORGANISATION DU Bi
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D.A .....: UL-.,., DES RESSOURCES NATURELLES 

,,,,:I " ,, 

::"~ DL "'i'" . ,' , r OT' 

r'.]ui r.,E L.Th,":AU t)t- C 

Doaien, lc V8 3e';tuibre l'-38 

Pour purnett.e au Bureau de CrlZdit Agricole de ma~triser le
 
ph.lnomeno d',rosion annuelle de ses capitaux et d'atteindre il'horizon 1987
 
l'autosuftisance financiero, les dispositions suivantes sont effectives
 

p~irtir de~la date du pr,.sent ordre do Bureau.
 

I,-	 Structures
 

Le Bure~au do Credit Agricole accomplira sa mission travers les
 
stru'ctures suivantes : 

-Le Bureau Ceintral
 

- Vingt (20) Districts do Credit subdivisgs en agences locales, 

1.1 	 .Lu Bureau Central est cornposC de
 

a) La Ein.tion du
... BCA 
b) L:" Diruction des B3ure.aux RCgionaux
 

c) Le Scrvicu FinanciEr
 

di) Le Service dos Etudes et Recherches
 

e) L'Unit Inforinatique
 

f) Los Scrvice Auxiliaires
 

1.2 	 L~s Burea'ux R.gionaux 

u sizege ce ce Jiuroau R,.giona1 est a Port-au-Prince; 
ii accorde des services de Pr~t aux Districts do 

'I / .	 . 
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2/
 

. ort"'".u--I'rinc - Nord
 

S ort-.,u-, i Sud
.-

ilac. I 

1,:'i L. >l.Lz.rxu I.ion'. du Sud/Sud-Ouest. Son siege est aux 
scs ; t. Iront o...u.: Districts Aaricoles de 

c) J-rc..r niU
 

d) Dame-'.vric
 

e) Fond des N6gres
 

f) Nippes
 

Lcs services de ce Bureau R~gional s'!tendront aux
 

Districts Agricoles de :
 

i) Gonnives
 

b) St. 'arc
 

c) Port-de-Paix
 

d) J&:.i-Rabel
 

,ional
1,,2.4 Lurc.u .. du Nord et du Nord-Est ayant pour 
sl-ee :Cap-Haitien
 

S.:s services s'2tendront aux Districts Agricoles de:
 

a) Cap-Haitien
 

b) Fort-Libertc.
 

1.2.5 Le Bureau Re.gional du Centre ayant pour siege : Mire

balais. 	 Ses services s'.-tendront aux Districts Agricoles de : 

,) Mirebalais 

b) Belladere 

c) Hinche 

.e. l. o 
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.tu ";: *d1 sous-divisions das Bureaux R~,ionau;; ou sous-Rcsio

'~,L,, 


2s i : "' :- .o(,-I au niveau la 


L:,'.... .:. ', u ki ,..r Di.trict) ils se subdivisent (i autant d'agen

.i, : 	 ;tant de commune. 

,'.. 	 A,."f c : . , 

, .	 ':7 0. CATURNI'norl- Louis est nomm. Directeur de la Direction 

2.2 L'1Yron, Josaph-Albcrt LEFORT est nommC Inspecteur Principal 

des Bureaux RLgionaux. 

2.3 LIA:ronome Je2an-Claude DALCE, actuellement Responsable du Per

sonnel, est promu Inspecteur des Bureaux RU'gionaux.
 

2.4 Le Comptable-Gestionnaire Samuel ST. DIC, actuellement Respon

sable d'Achats ct du MAatriel, est promu Inspecteur des Bureaux Rgionaux.
 

2.5 L'Expert-Comptable iyonel LUBIN, actuellement Comptable Princi

pal, est promu Chef du Service Financier.
 

2.6 L'Informaticir. Karl HONORE, actuellement Chef du Service Finan

cier, est nomm, Chef d, 1'UnitC Infornatique. 

2.7 	L'Agronomr Edgard THOMAS, est nommC Responsable du Programme de
 

Mobilis-:tion dLpar-ic au 1CA. 

2.3 	 L:,_zronomc Francois JEAN-BAPTISTE est nommk: Responsable Adjoint 

du 	 Prograrnc di Mobilisation d'Epargne au BCA. 

2.') 1i~d ime Claudette B. F1 NCOIS est nomm"e Officier Administutif 

et Responshblu des Services Auxaliaires.
 

Z.-	 Aux Bureaux R Eionaux
 

i) Bureau RPgional de l'Ouest et du Sud'Est
 

2.10 L'Agronome Jean VERRET, actuellement Directeur Regional de
 

l'Guest, est nomm; Directeur de la Rkgion Ouest, Sud'Est avec rang de Chef de
 

Service.
 

2.11 L'Agronome Fred JOSEPH est nomm Directeur de la sous-r~gion
 

Sud'Est (Siege Jacmel) avec. rang d'Assistant Chef de Service.
 

. .vU/ ... 
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2.12 Lo LiScrici. 2n 
5cicnces Humaines, xa"Philippe DIEUDONNE,


.,c:,.,.
. T.o,'1 0 1,Ar'~h.',. t promu A1cn 
de CrCdit au District
 
,
P..t-"L-l i? 
 -. Nor (n1Lsrixe Bot,,Vuet!) 

2 - LLVi..I. est noi,:. Agent de 
C t - it.-, 1S i! s: i rict C Jzcmcl) 

""?.-'1,1 ll'!U.: JOLIDOIS eSt rnoz: . Cont-xnzieux -_u Bureau sous

r o;. 1 :. .u 'Y st. 
-. 
. ;,.Tc1c iicn Agriclh.Willy SAINTIL ust promu Agent de Credit 

nu Li:.,. .kt irt-..u..rinco -ud. 

2.16 
 Le Comptable Jean-Levelt DROUILLARD est promu Agent de Cr.dit
 
au Dictrict des Zones Frontali~res.
 

2.17 
 Le Comptable Jean-Clautjs DORMEUS est promu Agent de Cr~dit au
 
District de Pcit-CoSve,
 

ii) 
Bureau Rdgional du Sud et du Sud'Ouest
 
2.18 
 L'Agronome Pierre CLERGE, actuellement sous Chef de Service,
 

est promu Directeur de la P.gion Sud/Sud-Ouest avec rang de Chef de Service.
 
2.19 Le Technicicn Agricole Rony CHERY est nommz 
Directeur des
 

Orrations de CrLdit d,ns la zone 
Sud (Districts Fond des Negres et Nippes).
 
2,20 Le Technicien Apricole Jean MAGLOIRE est promu Agent de Crddit
 

aux Districts d 
J rrioi et ,a Dame-Marie.
 

iii) 
 Bureau R*r'ional del'Artibonite et du Nord-Ouest
 
2.23 
 L'A-ronome Jean-Claude AMEDEE, actuellement Directeur R~gional


des Gonaivus, est norn 
 Directeur du Bureau R~gional de l'Artibonite et du
 
Nord-Ouust avec rang de Chef de Service.
 

2.22 
 Le Technicien Agricole Alphonse LABISSIERE est nommL Directeur
 
du Bureau sous-ri*ional du Nord-Ouest avec rang d'Assistant Chef de Service.
 

2.23 Le Tachnicien Apricole Jean DESINOR est nomm 
Directeur des
 
Operations de CrCdit dans la sous-rKgion de l'Artibonite (District de St.Marc).
 

2.24 Le Iicenci- n Sciences Humaines Dante NICOLAS NEMORIN,

actueliement Agent Loca! 
 St. Louis, est promu Agent de Crtdit au District de
 
Jean-Rabel.
 



2. L r . " ..... ., - L,.. jri; ,'ns sa frnction dC1 

"..b,:r-?u .-. ,onal du Nord et du iord'Est :vcc r-.ng ", Chef de 

.& A... 

v Bu- ..ntu R,-Sicnal du Centre 

A,[r~on Joseph SAINT-FLEUR et nomm.= Directeur du Bureau 

........ ,.t - c ran- de Chef de Service..... 

2.27 Tc ._cbuicicnAgricole, Idler Chedeler PELISSIER, actuellement
 

if.,nt Local A Plaisance, est promu Agent de Credit au District de Hinche.
 

2.23 Le LicenciG en Sciences Humaines Jean-Pierre ENMANUEL ROGER,
 

actuellement A,-ent Local . Thomassique, est promu Agent de Credit au District
 

Je Belladere.
 

DI Directeur du BCA
4 rect.ur-Adjoint 

du BCA
 

0', G':. 
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ANNEXE 3
 

ORDRE DE BUREAU DU 10 JUIN 1983 SUR LES
 

"DISPOSITIONS EN VUE D'ACCROITE L'EFFICIENCE DU PERSONNEL"
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BURIALI [E (:RLPIT ACRT(mI.E

"P-22 100 Por-t - Iu-PIII'nCO, 10 10) itill 1983. 

1:n 	 Xviic d'accroltre I 'officienice dILI 1pcr-soInll, Jcs diSposi tions St IiVrlteS 
SOnlt 	 Offectives a11)artir do cctto daito 

1 I.'A~rnecjeal-CladC__1AI.CE, ou~tIre S iottlibUt io".s cPi'Inspocteiir ost 
rcsponsaihic des Seri-xicos d'Asstiranco des ouIpl)ON6s Ot prftera son con
*:'Oiii's 11 1-I. uni tC I1tii aiutIquc. 

2 	 "Lrolm io:y§l~lI.tI,P~j~2~ oitro ses IttI'ihLuti ISn ccI01cS , OSt rYS
n'On Sab)1 ILId SCrx-i0 Lcc ct Rochorchcs.dcFtudes 

S. >X~scur SamLV 51-DIC, outm sos attributions ictulos est chav,,,6 do 
1'invontzil ro dcs hions dui BCA ot do l gest iol dICS stocks de llttricI 
Ct 1i0iflitluroS;. 

4 .	 L'Agronome Josoph IV. LFORT, outro sos attributions actuolles, sIxii 
'ZLI*,i pour la Dimctjon JcS Linit&s d~concontr~os dii ICA. 

S. 	 L.\A!roloie Edhard 'IIOMA-).S t 110=6 co-diMrctour d111 17c0d Mil11 u31,uicau 
R[u ional do 1 'Ottost. 

6. 	 L'At 1011oro jealn \1RRFT outro SOS 'Itt rihutionlS actLIC1S ost 1onMM6 CO
di roctcur11 di 1:00d Mill. 

Louc I outiro ZICIONs , 

appi~~.'ni.t6 III Io11nt i quIc 

7 	 k'ils iour . t1IIN , S05 'ktt ihuIt i0)Satu dontiora son 
iit 

S. 	 LP.\.ronoiw Frmu~iis N-APTTSTh est charg6 do IL r'LlaCt ioOi ( I hillo1tin 
'L'IISuI dil 1SCA Ot LIC l a rochorcho0 dMInS Ic cadrc dLi Food IlillI TI tra-
Vilora17 danIs CC dIOMai1nOin coli horat ion avoc la section do rochoarchc 
do la A. 

9. 	 LU\ioronorno Richard lbrcy est nouliii6 corrospondarit in foninatiqIio au Service 
des IEtudes.- ot Rchorlocs. 

10. 	 MIons,i cur 111 11S FOIICAUDI dui Sonricc doCS FtLudoS ot Rcchordhos est attad)1 
- 1I1 1-61gion Cuo0st , Suid'Fst pour oncadmir los SAC ot Coop~rat ivos exis
tmutos, Jos Coop~rativos do SAC en Cormation ot Jos Socifc~ts r~gionalcs 

qui soront foiiiis dmis cotto r'gion. 

http:io:y�l~lI.tI
http:I.'A~rnecjeal-CladC__1AI.CE


3-4 

2/ 

11. WoISieurE0rold C.\ III .L (i1 Se1ice des Ftudcs Ot Rochorches est atta
ch6 hl r6gion du Nord en ktic d'encadror los SAC et Coop6rati vcs Oxis
tarotes, 10s coop6Itives do SAC en formation et los socit6ts rOgicnales 
qui soerent Fon76es dcTus Ic Nord. 

12 M,'Id:uue Nicole EEJG1IT Soer6taiiv dactvlographe Lssurera l'intfitimat au
Ser-i ce Ahi ni str::t i r on 1 'absence dhi t itilaiir Mhdame Claudette B. FRANMIS. 

1,Yl.E, X cutro ses attributions courantes pr)tera son con
cou's '.ILx serices a"nlinistratifs du [3 A. 

14. I1 ost cr66 une Unit6 de Transport au scin do la Direction des Bureaux 
R6gionait on xvie d'iLssuror le, liaisons r6guliores du Sicfge avec Ces Bu
reaiix Vrig ionatux. 

1' . Ronv iURKUS 0,st nopnm agent do liaison a 1'IUnlte de Transport dII RCA. 

•/)'c ' irecteu du BC.A 
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ANNEXE 4
 

EFFECTIFS DU PERSONNEL DU BcA
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PERSONEL SIEGE BCA
 

DIRECTEURS (1) 
 Wilner PIERRE-LOUIS
 

DIRECTEUR DES DIRECTIONS REGIONALES (1) 	 jaturnin LOUIS
 

CORPS DES INSPECTEURS (4) 	 Joseph LEFORT
 

Pierre CLERGE*
 

Samuel ST-DIC
 

Jean Claude DALCE*
 

SERVICE FINANCIER (5) 	 Lionel LUBIN
 

Jude NOEL
 

Bernadette FRANCOIS
 

Ermite METELLUS
 

Marie-Mich~le ISRAEL
 

UNITE INFORMATIQUE (6) 
 Karl HONORE
 

Claire DOMINIQUE MENAGER NEZIVAR
 

Martial MOISE
 

Mireille VICTORIN
 

Josette CYPRIEN
 

Madame Jean-Claude ANTOINE
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SERVICE ETUDES ET RECHERCHES (5) Pierre CLERGE*
 

Hugues FOUCAULT
 

Frangois JEAN-BAPTISTE
 

Herold CAMILLE (affectd au CAP)
 

NATIONAUX (5) 
 Martial BAILEY
 

Saint-Fort DADAILLE
 

Paul SEVERE
 

Luc MATHURIN
 

Jean PROPHETE
 

FEED-MILL (2) 
 Jean VERRET*
 

Edgard THOMAS
 

ASSURANCE (1) 
 Jean Claude DALCE*
 

SERVICES AUXILIAIRES (11) 
 Claudette FRANCOIS
 

Nicole EUGENE
 

Yolande CAMILLE
 

Olette DUPLAN
 

Mme Richard ST-PIERRE
 

Mme LIAUTAUD
 

Jasmin BIEN-AIME
 

Rony DOREUS*
 

Ostinvil JEAN
 

Mercilia ST-GERMAIN
 

Jocelyne NICOLAS
 
* Agents exergant plusieurs fonctions la fois.
 

TOTAL au 31-10-83: 39 personnes
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PERSONNEL DU BUREAU REGIONAL NORD-NORD EST
 

(CAP HAITIEN)
 

DIRECTEUR REGIONAL (1) 	 Alphonse LABISSIERE (P.I.)
 

COMPTABLE REGIONAL (1) 	 Jacques DERISMA
 

CAISSIER REGIONAL (1) 	 Alexandre AUGUSTiN (Agent de
 

district)
 

SECRETAIRE (1) 	 Marielle FRANCOIS
 

AGENTS LOCAUX (9) 	 Fred SALOMON
 

Jean-Claude JOSEPH
 

Judicael GUSTIN
 

Michel PYRONNEAU (Promu Agent de
 

district)
 

Jean ETIENNE
 

Louis Michel CHERILUS (Promu
 

Agent de district)
 

St. Vilus Claude ANDRE-PIERRE
 

Jean-Claude PIERRE-LOUIS
 

Bertholin BAPTISTE
 

GARCON 	 Louis ST-PREUX
 

TOTAL au 31/10/83: 14
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PERSONNEL DU BUREAU REGIONAL DE L'ARTIBONITE
 

ET DU NORD-OUEST (GONAIVES)
 

DIRECTOR REGIONAL (1) 


DIRECTEUR SOUS-REGIONAL (1) 


COMPTABLE REGIONAL (1) 


MONITEUR COMPTABLE (1) 


CAISSIER REGIONAL (1) 


CAISSIER ITINERANT (2) 


SECRETAIRE (1) 


AGENTS DE DISTRICTS (3) 


AGENTS LOCAUX (9) 


GARCON (1) 


TOTAL au 31/10/83: 21
 

Jean-Claude AMEDEE
 

Jean DESINOR (Directeur Regiona"
 

P.I.)
 

Cajuste ULRICK
 

Altagr-ce WILFRED
 

Monfort THELUSMA
 

Marie-Thdr~se KENOL
 

Renaud MILLIEN
 

Marie Claudette JULIEN
 

Marcel BEAUGE
 

Jean DALIEN
 

Dante Nicolas NEMORIN
 

Accidat Jean GASPARD
 

Kdhol FRANTZ
 

Jean Widner PAUL
 

Ferdinand BELLUS
 

Josud RASTER
 

Jean-Michel DENIS
 

Michel DAVID
 

Pascal ELIE
 

Roland ELVARIST
 

Gedeon LOUIMEME
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PERSONNEL DU BUREAU REGIONAL OUEST-SUD-EST
 

(PORT-AU-PRINCE)
 

DIRECTEUR REGIONAL (1) Jean VERET 

DIRECTEUR SOUS-REGIONAL (1) Fred JOSEPH 

CONTENTIEUX (1) Rdlius JOLIBOIS 

COMPTABLE REGIONAL (1) Danielle JEAN-JACQUES 

CAISSIER REGIONAL (1) Reine TITUS 

CAISSIERS ITINERANTS (3) Emile EDOUARD 

Alix ROOSEVELT 

Guilbert JOVIN 

SECRETAIRE (1) Madame Antoine LESTAGE 

AGENTS DE DISTRICTS (5) Ilmombien AVRIL 

Willy SAINTIL 

Marc DIEUDONNE 

Jean Clot~s DORMEUS 

Jean BROUILLARD 

AGENTS LOCAUX (6) Roger NICOLAS 

Thybulle GARRAUD 

Joseph REMY 

Paul AFRICOT 

Ernst MATHIEW 

Gdrard MENARD 

MESSAGER Sauveur ESTRIPLET 

Simdon DESIR 

TOTAL au 31/10/83: 22 
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PERSONNEL DU BUREAU REGIONAL DU CENTRE
 

(HINCHE)
 

DIRECTEUR REGIONAL (1) 
 Alphonse LABISSIERE
 

COMPTABLE REGIONAL (I) 
 Frantz CANTAVE
 

CAISSIER REGIONAL (1) 
 Madsen PIERRE
 

SECRETAIRE (1) 
 Gladys PHILEMI
 

AGENTS DE DISTRICTS (2) 
 Pierre Closel MALBRANCHE
 

Jean-Pierre ROGER
 

AGENTS LOCAUX (3) 
 Fritz Hervd JACQUES
 

Maxene CHAUVET
 

Paul MIRACLE
 

MESSAGER (1) 
 Clotaire DIASO
 

TOTAL au 31/10/83: 10
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PERSONNEL DU BUREAU REGIONAL SUD-SUD OUEST
 

(CAYES)
 

DIRECTEUR REGIONAL (1) 	 Joseph ST. FLEUR
 

COMPTABLE REGIONAL (1) 	 Vilaire CHACHA
 

CAISSIER REGIONAL (1) 	 Justing GUERIER
 

SECRETAIRE (1) 	 Margarette ST. FLEU1
 

AGENTS DE DISTRICTS (2) 	 Edgard Emmanuel FANFAN
 

Jean Isaac MAGLOIRE
 

AGENTES LOCAUX (5) 	 Jude Camille PHANORD
 

Saintiard SONTHONAX
 

Marc SEMERVIL
 

Fritz Robert APOLLON
 

Lamenais SUCCES
 

TOTAL au 31/10/3: 11
 



ANNEXE 5
 

ORDRE DE BUREAU DU 26 SEPTEMBRE 1983 PORTANT ORGANISATION DE LA
 

SECRETAIRERIE D'ETATt AU DEVELOPPEMENT RURAL
 



I -. E 'i.,1 	 T 

Q~DR~'D 	 13. 133 

;.= = 	 :: = 1.: -I-r.-. 

D l -:,n . (- L~ 

illtcn z 	 avac 

w~';: 1 *au2: Ao: 1ur cL..i -'a 	 d---tcl;I E la prsevat±in de 

2- Fou.7r att.Wx izon obj--ctif au ni":,cau des r pz1 et dr-s Ial 
~i;~ri d Ud' au Dxlp J.'1 rai cTLrc- les WI rcticris, 11ervic. cIrc

2,1 Diro-tions.- Services at Proj ets 

La Direct.k2ic'n V.OIr',,isation et de !a Prcxvtic-n 6~3(o'u. 

a) le Service de VulgarisataJor A7,riccl 
b) # des Arts et %'Itiersen wilieu A.uxi. 

C) # # des Coop.ratives en mLilie~u 1wuraJ 
d) # e, d'LSconcx.aic rarnil1ialc 
ex # # cd'Aninlaion fuaralu 

2.2 L.1 iDirection de 1 'Econonmie Rural.- eL dt. btatisticjau.s Aq'rixo1ea 

a) 	 LenuSrvc dsSaitiusAr 

a)~ ~~ ~~~~~A gICOICS~ L~ SricdsSait~j~ 
b) le So~v'.- do Caimrciallisation 

c) le Service des ftul.s E2oaiques 
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2. 4 L, z R>c0j oltS stui vants 

ti) Projts dcL D~velcpp:-;nt ru1 inL.~J~Q1,i'~.E 

b)Projl,. 'du Fo]mtiori cXs QCar:; (F'4VI) 

et son Ccntre d(-:.iirji tcLcint ini\gcco 

dBate,
 

Agr. Anztoriic AELE 
 cjst nciran-~ Dircoteur du 1 Organization -:, de la Pro
ffKtioyI c~s Ccmnm~un:s tRuralcs 

Agr. :;iJ STL FLEUR est con-iirmn. aii pot dIL C!-ef de Service du Vul
garLs,- tic I 

Irr.~ri.J3TANN'VrI'I~ est prawie Chedf de., IC 21 1 ;-cCfonomic Fand-Lala 

A~j.~anu 1JUSEM~ est norn,.. Che:f d. ISurice des Ccopo.ratives ti mi-

M. Adler~ LMOMiPSON us- nctm- Ch(:!f de Suirvice d'Anirat ion rauxn1j. 

M4. Jemi-P-2,ui i*-MELN est nani Chef de Sorvicu di,,-s Arts e 
en rnieurac 

Ing. IBrunct G1LXXMES est confirm. au Postc~do, Directour du G--mr. rural 

Ing. Chzanta1 S. Soukar ost conE ixm.. au postt- de Chef 6 6trice de 
1 Shycdrauliquo agricole 

4 



j-/3 

7*-.",,Clrczl t i u Oxloic~~rc 

ru~L3~~: St~~tiq~fagricolis. 

- A CL)T conIfr &j- o c c~cn~ 

- :.V,-rdv El ?L\I st cnnf-ir:m.. au pot d-~ UCbf ac S,rvic- d la Cci 

Aar. c~Kcr~I~k ust ( onimv. au DDxix; c; Ci:. ~,rc des St

5- -T. -r'7!T-- R~;~;foR 

5.2 L'i. irJ:rurt J. ISAAC .est au £4. i n~sfc:zo 

:CIl - C. ivri& I~"~cnn irU.cri Lt 19n. C'7i;TOf ) CA2 

iIcJ' l~ uit joiurS * partar c.- la pr..zt um.! d---i ~linv':ntairc 

--t hwaninms actut~.., -'ai- h-rdL,.~iin 

Ant~W C; L~i~3 ~Luclmn3-r L)T DIC . Agr5,Agr /L Y 

Vu ot , proir. pr 

dcjs R.-sscurc&?- Natur~lus 
et du D,.vcpp;.k; nt lvur-i 
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ANNEXE 6
 

LISTE DES PERSONNES RECONTREES EN HAITI
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LISTE DE PERSONNES RECONTRES EN COURS DE MISSION A HAITI
 

LUCKNER ST. DIC : 	 Secr~taire d'Etat au Dveloppement Rural, (Ministere 

de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du 

D~veloppement Rural) et Ancien Directeur Adjoint de BCA 

WILNER PIERRE-LOUIS : Directeur du BCA 

RODINI CONTE : Ancien Directeur du BCA 

Siege BOA 

- SATURNIN LOUIS : Directeur des Bureaux R6gionaux 

- LIONEL LUBIN : Chef Service Financier
 

- JUDES NOEL : Service Financier
 

- ERMI'TE METELLUS : Service Financier
 

- PIERRE CLERGE : Chef Service Etudes et Recherches et membre du
 

corps des Inspecteurs 

- Mme. CLAUDETTE B. FRANCOIS : Chef Services Auxiliaires 

- JEAN-CLAUDE DALCE : bmbre du corps des Inspecteurs et responsable 

de l'Assurance
 

- KARL HONORE : Chef de la Division Informatique
 

- EDGPARD THOMAS Co-Directeur du Fee- Mill
 

Direction R~gionale Ouest /Sud'Est, Port-au-Prince 

- FRED JOSEPH : Directeur sous-r~gional du Sud'Est (Jacmel) assurant 

l'interimat du Directeur Rgional 

- JEAN DROUILLARD : Agent de District de THIOTfE 

. . ./,I.. 
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Bureau Regional Sud/Sud'Ouest (Cayes) 

- JOSEPH ST. FLEUR : Directeur Regional
 

- FANFAN : Agent de District de Credit 
de Faods des Ndgres et Nippes
 

Bureau Rgional de l'Artibonite et Nord-Ouest (Gonaives)
 

- JOSEPH DESINOR : Directeur sous-regional Nord-Ouest assurant
 

l'interimat du Directeur Regional
 

- BRUNEL GARCON : Agronome de District , Port-de-Paix
 

- CAJUSTE ULRICK : Comptable Regional
 

- MONFORT TELUSVA : Caissier R6gional
 

- ALTAGRACE WILFRID : Moniteur-Comptable
 

- MARCEL BEAUGE : Agent local de St. Marc, Nord
 

- ACCIDAT JEAN GASPARD : Agent local St. Marc, Sud
 

- KENOL FRANTZ, Agent local de Verrettes
 

- JEAN WIDNER PAUL : Agent local de Petite Riviere
 

-
JOSUE RASTER : Agent local de St. Michel de l'Attalaye
 

- JEAN-MICHEL DENIS : Agent local de Marmelade
 

- FERDINAND :BELLUS Agent local de Gonaives
 

- ROLAND ELVARIST Agent local de l'Est~re
 

- JEAN DALIEN : Agent de district de Jean-Rabel
 

- PASCAL ELIE : Agent local Port-de-Paix
 

- DANTE NICOLAS NEMORIN : Agent local St. Louis du Nord
 

Bureau Rgional Nord/Nord'Est (Cap-Haitien)
 

- ALPHONSE LABISSIERE : Directeur R6gional du Centre (Hinche) assurant 
i' int~rimat 

- JACQUES DERISMA : Comptable R6gional
 

- ALEXANDRE AUGUSTIN : Caissier Regional
 

- FRED SALOMON : Agent local de Plaisance
 

. o ./o. 
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Bureau Regional Nord/Nord'Est (Cap-Haitien) (Suite) 

- ANDRE PIERRE SINVILUS : Agent local Quartier Morin
 

- JEAN-CLAUDE JOSEPH : Agent local de Bahon
 

- LOUIS-MICHEL CHERELUS : Agent de district Plaine du Nord 

- BERTHOLIN BAPTISTE : Contractuel a Ouanaminthe 
- HEROLD CAMILLE : Sociologue 

Bureau Rgional du Centre (Hinche) 

- ALPHONSE LABISSIERE : Directeur Rgional 

- MAXEN CHAUVET : Agent local de Thomassique
 

- MALEBRANCHE PIERRE-CLOSEL: Agent de District de Mirebalais
 

- JEAN-PIERRE ROGER : Agent de District de Hinche
 

DAI : 

- Dr. TH1AS STICKLEY, Conseiller Technique Principal 

-JEAN-JACQUES DESCHAMPS, Consultant (Gestion Financi~re)
 

- TIEHTORE OUMAROU : Consultant (Informatique)
 

US/AID - HAITI : 

- PHYLLIS DITCHER, Directrice Adjointe 

- JOHN V.D. LEWIS, Acting ADO 

- DAVID ADAMS, DRE 

- ROBERT WILSON, Project Officer 521-0121 


